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COMMISSION DES AFFAIRES 
SOCIALES, DE L'EMPLOI ET DES 

PENSIONS 

COMMISSIE VOOR SOCIALE 
ZAKEN, WERK EN PENSIOENEN 

 

du 

 

MERCREDI 19 JANVIER 2022 

 

Après-midi 

 

______ 

 

 

van 

 

WOENSDAG 19 JANUARI 2022 

 

Namiddag 

 

______ 

 

 

Le développement des questions commence à 15 h 24. La réunion est présidée par Mme Marie-Colline 

Leroy. 

De behandeling van de vragen vangt aan om 15.24 uur. De vergadering wordt voorgezeten door mevrouw 

Marie-Colline Leroy. 

 

Les textes figurant en italique dans le Compte rendu intégral n’ont pas été prononcés et sont la 

reproduction exacte des textes déposés par les auteurs. 

De teksten die in cursief zijn opgenomen in het Integraal Verslag werden niet uitgesproken en steunen 

uitsluitend op de tekst die de spreker heeft ingediend. 

 

01 Question de Sophie Rohonyi à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La situation 

des PMR dans le cadre du contrôle automatisé de stationnement" (55023012C) 

01 Vraag van Sophie Rohonyi aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over 

"De situatie van PBM's bij parkeercontroles met scanauto's" (55023012C) 

 

01.01  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la ministre, je voulais 

effectivement revenir sur l'important plan d'action fédéral handicap 

adopté par le Conseil des ministres en juillet dernier. Ce plan compte 

pas moins de 145 engagements destinés à favoriser une pleine 

inclusion des personnes en situation de handicap dans notre société 

d’ici, nous l'espérons, à la fin de la législature. 

 

Ma question porte spécifiquement sur le système d'enregistrement lié 

à l'usage de ce que l'on appelle les scan-cars, qui permet de vérifier 

le paiement de la redevance en scannant les plaques 

d'immatriculation des véhicules stationnés, auparavant encodées par 

les conducteurs eux-mêmes lors du paiement des tickets. 

 

Il se trouve que pour les personnes handicapées, ce contrôle du 

stationnement pose encore problème, puisqu'elles ne disposent pas 

de la possibilité d’enregistrer un numéro de plaque à l’horodateur tout 

en bénéficiant, dans le même temps, c'est l'intérêt, de la gratuité 

inhérente à leur carte, en tout cas dans certaines villes et communes, 

et notamment à la Ville de Bruxelles, que vous connaissez 

évidemment bien. 

 

Je dis bien "certaines villes et communes", puisque pour permettre 

aux personnes handicapées de bénéficier de la gratuité du station-

nement, d'autres communes ont élaboré un système d’enregistrement 

des plaques au préalable pour les personnes en situation de 

handicap. 

 

Néanmoins, le Conseil supérieur national des personnes handicapées 

01.01  Sophie Rohonyi (DéFI): 

De parkeercontrole is 

problematisch voor personen met 

een handicap, omdat het voor hen, 

onder meer in Brussel, onmogelijk 

is om hun nummerplaat in de 

parkeerautomaat te registreren en 

tegelijk het nultarief te genieten 

waarop ze recht hebben dankzij 

hun gehandicaptenkaart. 

 

Een aantal gemeenten hebben 

nochtans een systeem uitgewerkt 

om nummerplaten op voorhand te 

registreren voor personen met een 

handicap. Volgens de Nationale 

Hoge Raad voor Personen met 

een Handicap (NHRPH) is die 

registratie echter niet in 

overeenstemming met de federale 

wet die de kaart aan de gebruiker 

linkt, en ondermijnen de vele 

parkeerregels de verplaatsings-

vrijheid. 

 

Bent u op de hoogte van dit 

probleem? Zult u een IMC samen-

roepen om het op te lossen? 
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(CSNPH) a émis à cet égard un avis négatif en 2020, considérant que 

l’enregistrement de la plaque n’est pas conforme à la législation 

fédérale qui lie la carte à un usager, sans compter que la multiplicité 

des règles de stationnement entre communes constitue, selon le 

CSNPH, une entrave à la liberté de déplacement de la personne, 

qu’elle soit de nationalité belge ou ressortissante européenne. 

 

Madame la ministre, avez-vous pris connaissance de cette 

problématique? Entendez-vous réunir prochainement une Conférence 

interministérielle afin de permettre l’intégration d’un système au 

bénéfice de l’utilisateur détenteur d'une carte de stationnement pour 

personne handicapée?Je vous remercie. 

 

 

01.02  Karine Lalieux, ministre: Madame Rohonyi, j'entends votre 

inquiétude quant à la problématique des scan-cars. Nous en avons 

souvent discuté en commission. Cette année, j'ai d'ailleurs été 

régulièrement interpellée par la société civile, par Unia et par le 

CSNPH. C'est pourquoi, le 26 avril, une rencontre a été organisée 

entre les cabinets compétents, le mien ainsi que ceux des ministres 

de la Mobilité Gilkinet, Peeters, De Bue et Van den Brandt, et les 

représentants des scan-cars qui sont les communes. 

 

Lors de celle-ci, plusieurs pistes ont été évoquées pour faire le lien 

entre la carte de stationnement et le véhicule comme, par exemple, 

l'enregistrement préalable des plaques d'immatriculation, le contrôle 

manuel, des pistes technologiques, etc. Différentes pistes sont 

aujourd'hui sur la table. Mon cabinet a insisté pour que les solutions 

choisies n'imposent pas une charge administrative supplémentaire 

pour les personnes en situation de handicap. La solution doit donc 

venir des villes et communes et l'usage de la carte doit rester flexible, 

ce qu'elle est aujourd'hui. Je rappelle qu'aujourd'hui, une carte n'est 

pas liée à une plaque d'immatriculation. Vous pouvez changer la carte 

de voiture. 

 

Le 22 novembre 2021, en collaboration avec le cabinet de M. Gilkinet, 

j'ai rencontré les Unions des Villes et Communes bruxelloise, 

flamande et wallonne. À l'issue de cette entrevue, deux solutions nous 

ont été présentées. Celles-ci sont actuellement en cours d'analyse au 

sein de mon administration. J'attends les résultats pour ensuite les 

partager avec vous et le CSNPH avec lequel nous collaborons depuis 

mon entrée en fonction. 

 

Comme vous le savez, fin 2021, s'est également tenue une 

Conférence interministérielle. Dans ce cadre, cette thématique a 

aussi été évoquée et elle est considérée comme prioritaire. Mais le 

rôle de l'Union des Villes et Communes ainsi que des communes est 

fondamental. La solution devra d'ailleurs provenir de celles-ci. Ce sont 

leurs responsabilités. Mon administration continuera d'ici là à octroyer 

les cartes PMR. 

 

J'espère que les deux analyses techniques en cours aboutiront et 

vous seront présentées rapidement pour avoir une solution commune 

à l'ensemble des Régions. Il faut savoir que les cartes papier seront 

toujours nécessaires pour l'étranger car, à l'étranger, c'est encore un 

autre système. C'est complexe car cette carte sert un peu partout 

mais la technologie qui a été introduite dans les communes n'a pas 

pris en considération les particularités des PMR. 

 

01.02  Minister Karine Lalieux: Ik 

werd over dat onderwerp geïnter-

pelleerd door het maatschap-

pelijke middenveld, Unia en de 

NHRPH. We hebben een 

vergadering met de bevoegde 

kabinetten en de gemeenten 

belegd. Daar werd er gesproken 

over oplossingspistes om de 

parkeerkaart en het voertuig aan 

elkaar te linken: een voorafgaande 

registratie van de nummerplaten, 

een manuele controle of 

technologische oplossingen. 

 

Mijn kabinet heeft er nadrukkelijk 

voor gepleit dat de uiteindelijke 

keuze geen bijkomende 

administratieve rompslomp mag 

veroorzaken voor de personen 

met een handicap. Bovendien 

moet het gebruik van de kaart 

flexibel zijn en mag deze dus niet 

gelinkt worden aan een 

nummerplaat.  

 

De Brusselse, Vlaamse en Waalse 

verenigingen van steden en 

gemeenten hebben ons twee 

oplossingen voorgesteld. Mijn 

administratie is die aan het 

onderzoeken, waarna ik de 

resultaten met u en met de 

NHRPH zal delen. Dat onderwerp 

werd ook besproken op de IMC 

eind 2021, maar de oplossing zal 

van de steden en de gemeenten 

moeten komen. 

 

De papieren kaarten zullen nodig 

blijven voor in het buitenland. Het 

is complex, want die kaart is zowat 

overal geldig, maar bij de invoering 

van de technologie in de 

gemeenten werd er geen rekening 
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gehouden met de specifieke 

kenmerken van de PBM's.  

 

01.03  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la ministre, je vous 

remercie pour votre réponse et pour votre travail, notamment de 

concertation avec les différents acteurs impliqués, pour apporter une 

solution acceptable à cette problématique; en particulier pour faire en 

sorte, comme vous l'avez très justement dit, que la solution in fine 

retenue n'apporte pas une charge administrative supplémentaire pour 

les personnes handicapées. Ce serait juste un non-sens. J'entends 

qu'aujourd'hui, deux pistes sont sur la table et sont analysées par 

votre administration. 

 

J'aurais voulu savoir quand ces pistes ont été envoyées pour avis à 

votre administration et pour quand nous sommes, par conséquent, en 

droit d'espérer les résultats. J'entends également que le mot final 

appartiendra à l'Union des Villes et Communes. La réponse pourrait 

dès lors être différente d'une Région à l'autre. 

 

01.03  Sophie Rohonyi (DéFI): Ik 

hoop dat de resultaten zo snel 

mogelijk beschikbaar zullen zijn. 

De verenigingen van steden en 

gemeenten hebben het laatste 

woord, maar het antwoord mag 

niet in elk Gewest verschillend zijn. 

Wat telt, is dat we het leven van 

personen met een handicap 

vergemakkelijken, maar ook dat 

we hun een gelijke behandeling 

garanderen. Ik dank u dan ook dat 

u een eenvormige aanpak wilt 

verzekeren.  

 

01.04  Karine Lalieux, ministre: Non. 

 

 

01.05  Sophie Rohonyi (DéFI): La concertation est effectivement 

extrêmement importante pour qu'il y ait une uniformité dans 

l'utilisation de la carte pour les détenteurs d'une carte de 

stationnement, tant pour faciliter la vie des personnes handicapées 

que pour leur assurer une égalité de traitement, en particulier lorsque 

l'on sait que c'est le fédéral qui est compétent pour fixer les critères 

de délivrance de cette carte. Ce serait finalement un non-sens 

d'aboutir à des solutions différentes d'une Région à l'autre. J'entends 

qu'il y a une volonté d'assurer une uniformité par rapport à cela et je 

vous en remercie. 

 

01.05  Sophie Rohonyi (DéFI): 

Wat telt, is dat we het leven van 

personen met een handicap 

vergemakkelijken, maar ook dat 

we hun een gelijke behandeling 

garanderen. Ik dank u dan ook dat 

u een eenvormige aanpak wilt 

verzekeren. 

 

L'incident est clos. 

Het incident is gesloten. 

 

02  Actualiteitsdebat over het aanvullende pensioen en toegevoegde vragen van 

- Ellen Samyn aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

onderhandelingen inzake de tweede pijler" (55023641C) 

- Hans Verreyt aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De onderhandelingen 

inzake de tweede pijler" (55023639C) 

- Nahima Lanjri aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De studie over 

de aanvullende pensioenen" (55023659C) 

- Anja Vanrobaeys aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De studie 

over de aanvullende pensioenen" (55023878C) 

- Wim Van der Donckt aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "Een 

verplicht aanvullend pensioen" (55024207C) 

- Maggie De Block aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De studie 

over de tweede pensioenpijler" (55024155C) 

02 Débat d'actualité sur la pension complémentaire et questions jointes de 

- Ellen Samyn à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "Les négociations relatives au 

deuxième pilier" (55023641C) 

- Hans Verreyt à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les négociations relatives au 

deuxième pilier" (55023639C) 

- Nahima Lanjri à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "L'étude sur les pensions 

complémentaires" (55023659C) 

- Anja Vanrobaeys à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "L'étude sur les pensions 

complémentaires" (55023878C) 

- Wim Van der Donckt à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "Une pension 



 19/01/2022 CRIV 55 COM 665 

 

CHAMBRE-4E SESSION DE LA  55E LEGISLATURE 2021 2022 KAMER-4E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

4 

complémentaire obligatoire" (55024207C) 

- Maggie De Block à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "L'étude consacrée au 

deuxième pilier de pensions" (55024155C) 

 

02.01  Ellen Samyn (VB): Mevrouw de minister, sinds u het probleem 

van de tweede pensioenpijler op de politieke agenda hebt gezet, blijft 

dit reacties losweken, zowel bij werkgevers, werknemers als bij de 

verzekeringsinstellingen.  

 

Voor de overheid is de fiscale impact vrij aanzienlijk. We hebben het 

hier over om en bij de 2 miljard euro per jaar, terwijl de doelstelling 

amper behaald wordt, namelijk de laagste pensioenen een aanvulling 

bieden. Dat is duidelijk geworden door het verslag van het Rekenhof. 

In La Libre Belgique van 22 december 2021 komt nu ook Assuralia 

met een aantal ideeën aanzetten. 

 

Hoe ziet de agenda eruit van de vergaderingen van de interministe-

riële kabinetten die vanaf januari opnieuw samenkomen? 

 

Welke opties liggen ter tafel om de tweede pijler te versterken en 

deze meer te democratiseren? 

 

Wat is uw mening over het idee van Assuralia om een verhoging of 

uitbreiding van de tweede pijler te koppelen aan de loononderhan-

delingen, binnen de marge ervan? 

 

02.01  Ellen Samyn (VB): La 

ministre a inscrit le deuxième pilier 

des pensions à l'agenda politique. 

Pour les pouvoirs publics, l'enjeu 

fiscal est important – quelque 

2 milliards d'euros par an – alors 

que l'objectif poursuivi – un 

complément de pension pour les 

pensions les plus modestes – sera 

à peine réalisé.  

 

Quels points figurent à l'agenda 

des cabinets interministériels qui 

se tiennent depuis janvier avec 

l'objectif de renforcer le deuxième 

pilier et de le rendre plus 

démocratique? Que pense la 

ministre de l'idée d'Assuralia de 

lier une majoration ou une 

extension du deuxième pilier aux 

négociations salariales? 

 

02.02  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, uit een studie 

van onderzoeksbureau Ipsos in opdracht van Assuralia van 

december 2021 blijkt dat er nog heel wat obstakels bestaan rond het 

aanvullend pensioen. Uit de bevraging bij 300 werkgevers blijkt dat 

slechts drie op de tien een aanvullend pensioen wil opstarten of 

uitbreiden. Een van de voornaamste obstakels voor de werkgevers is 

de rendementsgarantie, wat begrijpelijk is. Het rendement bij de 

banken ligt momenteel erg laag en met moet minstens 1,75 % 

kunnen garanderen. 

 

Tegelijkertijd hebben wij afgesproken in het regeerakkoord dat we die 

tweede pijler beschouwen als aanvulling op de eerste, wettelijke, 

pijler. Dat is ook voor onze partij heel belangrijk. Er dient ook een 

verbreding en verdieping te worden doorgevoerd. 

 

Samen met Sigedis zal Assuralia werken aan een aantal projecten 

rond pensioeneducatie, maar ook in het rapport worden er enkele 

oplossingen naar voren geschoven. Een voorbeeld daarvan is een 

versoepeling van de rendemenstgarantie. Er wordt tevens geopperd 

dat het aanvullend pensioen deel zal uitmaken van het sociaal overleg 

en dat men de kennis ervan wil verbeteren. 

 

Zelf vinden wij dat er, wat de rendementsgarantie betreft, zeker in 

economisch moeilijke tijden zoals nu, op het niveau van de sociale 

partners en van de sectoren een mogelijkheid moet zijn om hiervan af 

te wijken. Dat is een suggestie die de CD&V naar voren schuift.  

 

Wat vindt u van de oplossingen die in de studie worden voorgesteld? 

Wat vindt u van elk van die voorstellen? 

 

In uw pensioennota pleit u voor een verbetering van de kennis rond 

het aanvullend pensioen en in actielijn 4 'Een transparantere tweede 

02.02  Nahima Lanjri (CD&V): Il 

ressort d'une étude d'Assuralia 

qu'il subsiste encore de nombreux 

obstacles concernant la pension 

complémentaire. Trois employeurs 

sur dix seulement sont disposés à 

lancer ou à étendre une pension 

complémentaire parce que la 

garantie de rendement des ban-

ques est actuellement très faible. 

L'accord de gouvernement prévoit 

que ce deuxième pilier sera 

considéré comme un complément 

au premier pilier. Assuralia formule 

quelques suggestions, telles qu'un 

assouplissement de la garantie de 

rendement et l'ancrage des débats 

sur la pension complémentaire 

dans la concertation sociale. Nous 

pensons pour notre part qu'il faut 

une possibilité de déroger à la 

garantie de rendement.  

 

Que pense la ministre des 

propositions formulées dans cette 

étude? Comment veillera-t-elle à 

une meilleure connaissance et 

transparence de la pension 

complémentaire? Comment 

intégrera-t-elle les projets de 

Sigedis et d'Assuralia dans sa 

réforme des pensions?  
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pijler' staat dat de richtlijn zou worden omgezet in sociale wetgeving 

en dat u ijvert voor duidelijke communicatie op mypension.be. Zult u 

ervoor zorgen dat, naast voldoende werknemers, ook werkgevers 

voldoende geïnformeerd worden? Zo ja, op welke manier? 

 

Hoe zult u de genoemde projecten tussen Sigedis en Assuralia 

integreren in uw pensioenhervorming? 

 

 

02.03  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mevrouw de voorzitster, ik verwijs 

naar de schriftelijke versie van mijn mondelinge vraag. 

 

Naar aanleiding van de passage in het Regeerakkoord over de 

veralgemening van het aanvullend pensioen tot minstens 3% van zijn 

loon, heeft Assuralia werkgevers bevraagd naar de voornaamste 

prikkels en belemmeringen die hen motiveren of tegenhouden om een 

pensioenplan in te voeren of uit te breiden. De studie die het 

onderzoeksbureau Ipsos hierover in december 2021 uitbracht toont 

echter aan dat nog heel wat werkgevers huiverachtig staan tegenover 

de invoering of uitbreiding van een aanvullend pensioen. Meer 

bepaald staat slechts 1 op 3 werkgevers die in hun onderneming geen 

pensioenplan of een bescheiden plan hebben, open voor de invoering 

of uitbreiding ervan. De voornaamste obstakels volgens de studie zijn 

een gebrek aan stabiliteit, gebrek aan kennis, de verplichte 

harmonisatie tussen arbeiders en bedienden, de minimumgarantie en 

voorkeur voor andere extralegale voordelen. Als mogelijke 

oplossingen zien zij het mogelijk maken van vrijwillige 

werknemersstortingen, de minimum rendementsgarantie aanpassen 

en de pensioenbijdragen buiten de loonnorm houden. Om de kennis 

over de aanvullende pensioenen te verbeteren, zal Assuralia 

samenwerken met Sigidis aan projecten over pensioeneducatie. 

 

Mijn vragen zijn: 

 

Wat denkt u over de oplossingen die in het kader van deze studie zijn 

aangereikt door Assuralia?  

 

Kan u meer toelichting geven over de projecten inzake 

pensioeneducatie die door Assuralia in samenwerking met Sigidis 

zullen worden opgezet? Tot welke werkgevers zullen zij zicht richten 

en wat is de timing? 

 

02.03 Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

Assuralia a interrogé les 

employeurs sur les obstacles à 

l'introduction d'un plan de pension 

ou à l'élargissement du plan de 

pension. Un employeur sur trois 

seulement se montre ouvert à la 

possibilité de proposer un plan de 

pension ou d'étendre celui-ci. Les 

principaux écueils sont le manque 

de stabilité et de connaissances, 

l'harmonisation obligatoire des 

régimes des ouvriers et des 

employés, la garantie de 

rendement minimal et la 

préférence accordée à d'autres 

avantages extralégaux. En 

revanche, les employeurs sont 

favorables aux versements de 

contributions personnelles des 

travailleurs sur une base 

volontaire, à une adaptation de la 

garantie de rendement minimal et 

au maintien des cotisations de 

retraite en dehors de la norme 

salariale.  

 

Quel est l'avis de la ministre sur 

ces propositions? Pourrait-elle 

donner plus d'explications sur les 

projets relatifs à l'éducation en 

matière de pensions qu'Assuralia 

met sur pied en collaboration avec 

l'ASBL Sigedis? 

 

02.04  Wim Van der Donckt (N-VA): Mevrouw de minister, gisteren 

heeft CD&V groot uitgepakt met haar pensioenplan. Uw 

coalitiepartner heeft een duidelijk omschreven idee rond pensioenen.  

Het doet me wel plezier aangezien ik al lang wacht op het uwe, ik kom 

er straks even op terug. 

 

De partij pleit voor een verplicht aanvullend pensioen, via een 

verplichte minimumbijdrage voor elke werknemer én ambtenaar. In 

het kader van de bespreking van het wetsvoorstel heb ik daarover 

zonet al wat dissonante geluiden gehoord binnen de coalitie. 

Werkgevers zouden volgens de CD&V een bijdrage van minstens 3 % 

op de brutoloonmassa moeten leveren en ook werknemers moeten 

de kans krijgen een eigen bijdrage te doen. 

 

In het regeerakkoord staat: “Wat de tweede pensioenpijler betreft, 

02.04  Wim Van der Donckt (N-

VA): Hier, le CD&V a fait les 

choses en grand avec son plan de 

pension, qui prévoit la mise en 

place d'une pension complémen-

taire obligatoire en imposant une 

cotisation minimale à tous les 

salariés et fonctionnaires. Les 

employeurs devraient verser une 

cotisation d'au moins 3 % du 

salaire brut, et les travailleurs 

auraient également la possibilité 

de verser leur propre contribution. 

L'accord de gouvernement 

ambitionne de généraliser 
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blijft het een doelstelling om deze verder te veralgemenen. In een 

eerste stap moet de harmonisering tussen arbeiders en bedienden op 

het vlak van aanvullend pensioen tot een goed einde worden 

gebracht. Tegelijkertijd worden de sociale partners uitgenodigd om te 

bekijken hoe elke werknemer zo snel als mogelijk gedekt kan worden 

door een aanvullend pensioenplan dat een bijdrage van minstens 3 % 

van het brutoloon omvat." 

 

In het regeerakkoord was er sprake van een veralgemening van de 

tweede pensioenpijler. Pleit u zelf ook voor een verplicht aanvullend 

pensioen voor werknemer én ambtenaar? 

 

Hebben de sociale partners al kunnen bekijken hoe elke werknemer 

zo snel als mogelijk gedekt kan worden door een aanvullend 

pensioenplan dat een bijdrage van minstens 3 % van het brutoloon 

omvat? 

 

Vanaf wanneer zal elke werknemer in ons land mogen rekenen op 

een aanvullend pensioen? Welke timing zal u hieraan koppelen? 

 

davantage le deuxième pilier des 

pensions, en prévoyant une 

harmonisation entre les ouvriers et 

les employés et un régime de 

retraite complémentaire 

comportant une cotisation d'au 

moins 3 % du salaire brut.  

 

La ministre préconise-t-elle 

également une pension 

complémentaire obligatoire pour 

les salariés et les fonctionnaires? 

Les partenaires sociaux se sont-ils 

penchés sur la question des 3 %? 

Quand chaque travailleur pourra-t-

il compter sur une pension 

complémentaire? 

 

02.05  Maggie De Block (Open Vld): Mevrouw de voorzitster, 

mevrouw de minister, in uw beleidsverklaring gaf u aan te willen 

streven naar een harmonisering binnen de tweede pijler. U wilt dat 

tegen 2025 alle bestaande discriminaties in de pensioenplannen 

weggewerkt zijn. Het is inderdaad belangrijk – wij vinden dat ook – dat 

de toegankelijkheid tot de tweede pijler verder uitgebouwd wordt. 

 

Vandaag heeft nog niet elke werknemer toegang tot een aanvullend 

pensioen. Concreet heeft 36 % van de werknemers er geen toegang 

toe. Voor de overige werknemers, die wel actief aanvullende 

pensioenrechten opbouwen, liggen de bijeengespaarde pensioen-

bijdragen ver uit elkaar. Er zijn dus heel wat uitdagingen op dit vlak. 

 

Assuralia peilde naar de voornaamste prikkels en belemmeringen die 

werkgevers motiveren of tegenhouden om een pensioenplan in te 

voeren of uit te breiden. Uit deze bevraging bleek dat een grote 

meerderheid, met name 75 % van de werkgevers, overtuigd is van het 

belang van een tweede pijler. Ze zijn ook van oordeel dat een aantal 

overheidsmaatregelen de tweede pijler verder kan faciliteren. Als 

mogelijke stimulerende maatregelen noemen zij onder andere de 

mogelijkheid van vrijwillige werknemersstortingen boven op de 

werkgeversbijdragen, de minimumrendementsgarantie op een 

verzekerbaar niveau brengen en tot slot de pensioenbijdragen buiten 

de loonnorm houden. Dat laatste kan natuurlijk niet alleen door u 

beslist worden, maar zal moeten gebeuren door het sociaal overleg. 

Het zal geen sinecure zijn, er is niets nieuws onder de zon.  

 

Welke concrete maatregelen zult u nemen om de toegang tot de 

tweede pijler verder uit te breiden?  

 

Wat vindt u van de suggesties die de werkgevers aanreiken, wetende 

dat u daarover niet allemaal zelf kunt beslissen? Is dat voor u een 

mogelijke piste, wilt u dat bespreekbaar maken?  

 

Welke timing zult u volgen met betrekking tot die specifieke 

maatregelen? Elk verloren jaar blijft immers een verloren jaar. 

 

02.05  Maggie De Block (Open 

Vld): Dans sa note de politique 

générale, la ministre a indiqué 

qu'elle souhaitait tendre vers une 

harmonisation au sein du 

deuxième pilier. Aujourd'hui, 36 % 

des salariés n'ont pas accès à une 

pension complémentaire. Pour les 

autres salariés, les montants 

cotisés sont très variables. Une 

enquête a montré que 75 % des 

employeurs sont convaincus de 

l'importance du deuxième pilier et 

que certaines interventions 

gouvernementales pourraient 

faciliter davantage le deuxième 

pilier, telles que des cotisations 

volontaires des salariés en plus de 

celles des employeurs, l'assurance 

du rendement minimum garanti et 

le maintien des cotisations de 

pension en dehors de la norme 

salariale. Qu'en pense la ministre? 

 

02.06 Minister Karine Lalieux: Geachte collega's, net als u heb ik 02.06  Karine Lalieux, ministre: 



CRIV 55 COM 665 19/01/2022  

 

CHAMBRE-4E SESSION DE LA  55E LEGISLATURE 2021 2022 KAMER-4E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

7 

kennisgenomen van de resultaten van de studie van Ipsos in opdracht 

van Assuralia. De resultaten stemmen mij niet pessimistisch. Slechts 

één derde van de bedrijven ziet vandaag geen of weinig potentieel 

voor de verdere ontwikkeling van de tweede pijler. Dat betekent dat 

twee derde dit potentieel wel ziet of niet uitsluit. Ik deel ook de analyse 

van de studie om het vertrouwen in het stelsel te versterken. Dat is de 

boodschap die ik sinds mijn aantreden breng. 

 

De studie formuleert ook voorstellen. Met sommige ben ik het 

helemaal eens, onder meer op het vlak van transparantie. Andere 

lijken mij minder gelukkig, net omdat ze het vertrouwen schaden of 

kunnen schaden. Ik heb het bijvoorbeeld over het voorstel om de 

wettelijke rendementsgarantie te verlagen. Ik weet niet hoe de 

werknemers te overtuigen over het aanvullend pensioen, als we hun 

niet de garantie geven dat hun spaargeld op de pensioenleeftijd 

minstens evenveel waard is als vandaag.  

 

Ook het systeem van vrijwillige stortingen van werknemers lijkt me 

geen goede basis. Werknemers met een beperkte tweede pijler 

kunnen vandaag al op individuele basis bijkomende stortingen doen. 

Deze formule kent echter een heel beperkt succes. Ik ben er dan ook 

van overtuigd dat we de oplossingen moeten zoeken binnen de twee 

collectieve pijlers. 

 

Inderdaad, aanvullende pensioenen zijn het resultaat van sociaal 

overleg, mevrouw De Block. Het zal ons maar lukken om de tweede 

pijler fundamenteel te versterken, en dat is mijn duidelijke wil, 

wanneer deze gezamenlijk wordt gedragen door werknemers en 

werkgevers. Zoals het regeerakkoord voorziet, zullen we aan de 

sociale partners vragen om op dat vlak concrete voorstellen te doen. 

In de studie worden een aantal mogelijkheden vermeld, zoals de 

structurele opname van de tweede pijler in het sociaal overleg, al dan 

niet met een verplichte opbouw, maar ook andere, bijvoorbeeld in 

verband met de loonnormen. Het is aan de sociale partners om 

daarmee aan de slag te gaan. 

 

Het pensioendossier zal de volgende weken worden besproken in de 

kern. Het is mijn bedoeling om vervolgens snel de werkzaamheden 

van de sociale partners binnen het Nationaal Pensioencomité te 

kunnen opstarten. 

 

Wat de discriminatie binnen het aanvullend pensioen betreft, 

waarnaar mevrouw De Block verwijst, wil ik graag herinneren aan het 

akkoord dat de sociale partners hierover in juni hebben gesloten. Dit 

werd inmiddels wettelijk verankerd. U kent dat, met de standstill.  

 

Laat me besluiten met iets te zeggen over de transparantie. Een 

verbetering van de transparantie inzake wettelijk en aanvullend 

pensioen is essentieel voor het vertrouwen van zowel de werknemers 

als de werkgevers. De informatie over de tweede pijler lijdt vandaag 

onder een gebrek aan begrijpelijkheid en uniformiteit. Dat moet 

absoluut beter en ik ben verheugd dat de verzekeringssector deze 

analyse deelt. Ik leg op dit ogenblik, samen met collega Clarinval, de 

laatste hand aan een voorontwerp van wet dat ons moet toelaten om 

op dat vlak een grote stap vooruit te zetten. De versterking van de rol 

van Sigedis en mypension.be waarnaar Assuralia verwijst, vormen 

daarbij een centraal element. 

 

Je ne suis pas pessimiste à la 

lecture des résultats de l'étude 

réalisée par Ipsos à la demande 

d'Assuralia, puisque deux tiers des 

entreprises sont favorables à 

l'élargissement du deuxième pilier. 

Je partage également l'analyse qui 

consiste à renforcer la confiance 

dans le système. Je suis d'accord 

avec la proposition concernant la 

transparence, mais d'autres me 

semblent moins appropriées, 

justement parce qu'elles sont 

susceptibles de miner la 

confiance, par exemple en ce qui 

concerne la garantie de 

rendement légale. Les versements 

volontaires ne me semblent pas 

non plus constituer une bonne 

base, parce que la formule 

actuelle d'un deuxième pilier limité, 

qui comporte des versements 

complémentaires individuels, n'a 

pas beaucoup de succès. Je crois 

que nous devons chercher des 

solutions au sein des deux piliers 

collectifs. 

 

En effet, les pensions complémen-

taires sont le fruit d'une concerta-

tion sociale et un deuxième pilier 

renforcé ne pourra voir le jour 

qu'avec l'aide des travailleurs et 

des employeurs. Nous allons à 

présent demander aux partenaires 

sociaux de faire des propositions 

concrètes. L'étude mentionne 

diverses pistes sur lesquelles ils 

pourront s'appuyer. Le dossier des 

pensions sera examiné par le 

comité ministériel restreint dans 

les prochaines semaines, après 

quoi je souhaite que les travaux 

des partenaires sociaux au sein du 

Comité national des pensions 

puissent démarrer rapidement. 

 

En ce qui concerne la 

discrimination, je me réfère à 

l'accord conclu par les partenaires 

sociaux au mois de juin. Entre-

temps, celui-ci a été ancré dans la 

loi.  

 

Une meilleure transparence des 

pensions légales et complémen-

taires est essentielle pour la 

confiance des salariés et des 
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We zullen hier dus snel terug over samen zitten.  

 

employeurs. Nous devons 

absolument rendre l'information 

sur le deuxième pilier plus 

compréhensible et plus uniforme. 

À cette fin, je mets la dernière 

main à un avant-projet de loi, en 

collaboration avec le ministre 

Clarinval. Le renforcement du rôle 

de Sigedis et de mypension.be en 

est un élément central.  

 

En ce qui concerne la 

discrimination, je me réfère à 

l'accord conclu par les partenaires 

sociaux au mois de juin. Entre-

temps, celui-ci a été ancré dans la 

loi.  

 

Une meilleure transparence des 

pensions légales et complémen-

taires est essentielle pour la 

confiance des salariés et des 

employeurs. Nous devons absolu-

ment rendre l'information sur le 

deuxième pilier plus compréhensi-

ble et plus uniforme. À cette fin, je 

mets la dernière main à un avant-

projet de loi, en collaboration avec 

le ministre Clarinval. Le renforce-

ment du rôle de Sigedis et de 

mypension.be en est un élément 

central. 

 

02.07  Ellen Samyn (VB): Mevrouw de voorzitster, we starten het jaar 

alvast optimistisch! 

 

De tweede pijler werd lang politiek verkocht om de door de overheid 

betaalde pensioenen bij te spekken. De eerste pijler is te laag. Het zal 

u niet verwonderen dat mijn partij er al jaren voor pleit om meer in te 

zetten op een goede eerste pijler van wettelijke pensioenen. Laten we 

eerlijk zijn: de tweede pijler zal nooit ofte nimmer het probleem van de 

lage pensioenen opvangen. Het is onhaalbaar en onmogelijk. Hoe 

meer men de inleg in de tweede pijler verhoogt, hoe duurder dit wordt 

voor de schatkist inzake fiscale aftrek, wat dan weer leidt tot 

besparingen in andere domeinen. In het kader van de laagste 

pensioenen en de facto de meest kwetsbare personen moet de 

tweede pijler grondig worden herbekeken, zonder te raken aan 

verworven rechten. 

 

U weet dat wij met een visadempje wachten op uw plan. We kijken 

daar met veel enthousiasme naar uit. Hopelijk mogen we binnenkort 

iets verwachten. 

 

02.07  Ellen Samyn (VB): Depuis 

des années, mon parti plaide pour 

qu'on mise davantage sur un 

solide premier pilier des pensions 

légales. Le deuxième pilier ne 

permettra jamais de résoudre le 

problème des pensions modestes. 

Plus l'investissement dans le 

deuxième pilier est élevé, plus il 

devient coûteux pour le Trésor en 

termes de déductions fiscales. 

Nous attendons le plan de la 

ministre. 

 

02.08  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, dank u voor uw 

antwoord. 

 

Voor ons blijft de eerste pijler sowieso de allerbelangrijkste, de basis. 

In ons pensioenplan hebben wij ook voorstellen opgenomen om de 

02.08  Nahima Lanjri (CD&V): En 

tout état de cause, le premier pilier 

reste la base pour nous. Dans 

notre plan de pension, nous avons 

également intégré des 
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eerste pijler te versterken, omdat we nu al vaststellen dat er grote 

verschillen zijn met het buitenland. Bij ons ligt de vervangingsratio op 

62 %, maar in het buitenland ligt die hoger, tot 67 %. Daar moeten we 

iets aan doen. 

 

Tegelijk moeten we ook inzetten op de tweede pijler, het aanvullend 

pensioen, omdat dit de eerste pijler effectief versterkt. We zien 

vandaag ook veel ongelijkheden in de tweede pijler tussen degenen 

met het hoogste loon en degenen met het laagste. Bij de laagste heeft 

slechts één derde van de mensen de tweede pijler, bij de hoogste 

lonen, boven de 100.000 euro, is dat bijna 90 %. We zien heel veel 

ongelijkheid: 20 % van het vandaag opgespaarde kapitaal binnen de 

tweede pijler zit bij 1 % van degenen met een aanvullend pensioen. 

70 % van de aangeslotenen beschikt slechts over 10 % van het 

gespaarde geld. Dat zijn enorm grote verschillen. Er moet volgens 

ons dus ook een uitbreiding komen, zodat het voor iedereen 

toegankelijk is. De excessen moeten worden weggewerkt. Wij zien dit 

het liefst verplicht worden en daar is in het regeerakkoord in een 

stappenplan voor voorzien. Uiteraard vragen wij overleg met 

vakbonden en werkgevers, maar liefst zien we het verplicht, indien 

niet vandaag, dan wel op middellange termijn. 

 

De rendementsgarantie is een probleem in economisch moeilijke 

tijden, dus er moet een oplossing worden gezocht om daarvan te 

kunnen afwijken. Wij hebben een voorstel daartoe gelanceerd. 

 

Wij zijn ook van mening dat naast een verplichting voor de werkgever 

van 3 % ook de werknemer moet worden toegelaten om boven op die 

minstens 3 % eventueel zelf een bijdrage te doen. 

 

Mevrouw de minister, indien dat vandaag nog niet voldoende een 

succes is, dan moet daaraan worden gewerkt. 

 

Tot slot, mevrouw de minister, kijken wij uit naar uw plannen. U zegt 

dat u er vrijdag mee naar de kern gaat. Wij hopen u dan ook zo snel 

mogelijk terug te zien hier in de commissie, om er nadere uitleg over 

te krijgen. 

 

propositions visant à renforcer ce 

pilier en modifiant le taux de 

remplacement. En même temps, 

nous devons également miser sur 

le deuxième pilier, car il renforce 

effectivement le premier pilier. 

Aujourd'hui, nous constatons de 

nombreuses inégalités dans le 

deuxième pilier entre ceux qui ont 

les salaires les plus élevés et ceux 

qui ont les salaires les plus bas. 

Une extension est nécessaire pour 

rendre le deuxième pilier 

accessible à tous. À cet égard, 

nous préférons qu'il soit rendu 

obligatoire.  

 

02.09  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mevrouw de voorzitster, mevrouw 

de minister, ik dank u voor uw toelichting. 

 

Het zal u niet verbazen dat ook wij de voorkeur geven aan een sterk 

wettelijk pensioen. Er zijn op dat vlak ook al heel belangrijke stappen 

gezet, die zijn verankerd tot 2024. Er is de verhoging van het 

minimumpensioen. Er is ook de verhoging van het loonplafond alsook 

de afschaffing van de correctiecoëfficiënt. Er zijn dus al stappen 

gezet. Uiteraard kan het altijd beter, zodat het laatste pensioen 

aansluit bij het laatst verdiende loon. 

 

Dat neemt niet weg dat ook op het vlak van democratisering van de 

tweede pijler stappen kunnen worden gezet. Het Rekenhof heeft 

aangegeven dat er op dat gebied heel wat ongelijkheden zijn. 

 

Ik ben alvast heel tevreden van u te horen dat u de aanpassing van 

de minimumgarantie en de rendementsgarantie geen goed idee vindt. 

Dat vind ik eerlijk gezegd ook. Hoe kan iemand immers nog 

vertrouwen hebben in een dergelijk systeem, ook al is het een 

aanvulling op het pensioen, wanneer het bijna niks opbrengt? De 

02.09 Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

Nous aussi, nous prônons une 

pension légale solide. D'importan-

tes avancées ont déjà été 

réalisées, telles que le relèvement 

de la pension minimum et du 

plafond salarial et la suppression 

du coefficient de correction. En 

matière de démocratisation du 

deuxième pilier, des progrès 

peuvent également être accom-

plis. Je me réjouis en tout cas que 

la ministre estime que l'adaptation 

de la garantie minimale et de la 

garantie de rendement n'est pas 

opportune. Je réalise que la 

concertation sera décisive. 
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aanvullende pensioenen, die deel uitmaken van een pensioenbeleid, 

moeten de garantie bieden dat er een zekere opbrengst is. In het 

andere geval kan men net zo goed gaan beleggen en moet men zijn 

loon niet opsparen in een dergelijk pensioenfonds. 

 

In die zin ben ik tevreden met uw antwoord. Ik zie natuurlijk ook wel – 

het klopt immers – dat het overleg een en ander zal bepalen. Er is ook 

de standstill, die is afgesproken. Ik zie dus zelf ook nog heel wat 

obstakels op de weg naar die democratisering. 

 

Ik wens u in ieder geval veel succes bij het verdere overleg. 

 

02.10  Wim Van der Donckt (N-VA): Mevrouw de minister, ik kijk uit 

naar volgende week vrijdag. Ik zal heel zeker alles goed volgen en 

zodra er nieuws is, zal ik kunnen reageren 

 

Het is me wel opgevallen dat u niets over de ambtenaren hebt 

uiteengezet. Ik had daar nochtans ook een vraag over gesteld. U wilt 

immers samenwerken met de heer Clarinval. 

 

02.10  Wim Van der Donckt (N-

VA): J'ai été frappé par le fait que 

la ministre n'a rien dit concernant 

les fonctionnaires. 

 

02.11  Karine Lalieux, ministre: (…) 

 

 

02.12  Wim Van der Donckt (N-VA): Dat is niet altijd het geval, er zijn 

ook federale ambtenaren. 

 

 

02.13 Minister Karine Lalieux: Voor de federale ambtenaren is de 

tweede pijler in orde. 

 

02.13 Minister Karine Lalieux: 

ministre: Pour les fonctionnaires 

fédéraux, le deuxième pilier est en 

ordre. 

 

02.14  Wim Van der Donckt (N-VA): In ieder geval, het dossier wordt 

vervolgd. 

 

 

02.15 Minister Karine Lalieux: Er is een tweede pijler voor de 

federale ambtenaren. Het lokale niveau is echter het lokale niveau. Er 

is ook de autonomie van de regio's. 

 

02.15 Minister Karine Lalieux: 

Pour les administrations locales, je 

renvoie aux régions. 

 

02.16  Wim Van der Donckt (N-VA): Dat klopt uiteraard. 

 

 

02.17  Maggie De Block (Open Vld): Mevrouw de minister, ik was 

eigenlijk naar de commissie gekomen om antwoorden van u te krijgen 

en niet om het programma van de CD&V te aanhoren, dat nog maar 

net in de pers is gegooid. (Hilariteit) Ik ken mevrouw Lanjri echter al 

lang en ik weet dat ze blijft proberen, wat haar siert. Alleen is het voor 

ons soms wat vervelend om dat elke keer opnieuw te moeten 

aanhoren. 

 

Ik was hier al toen de eerste keer een wetgevend initiatief werd 

genomen over de tweede pijler, meer dan twintig jaar geleden. Ik was 

toen ook verslaggever. Minister Vandenbroucke was nog minister van 

Pensioenen en Sociale Zaken toen die wet is goedgekeurd. Toen is er 

over de rendementsgarantie een heel zware discussie geweest. 

Echter, net die garantie heeft veel mensen overtuigd om toch in de 

tweede pijler in te stappen. 

 

Het klopt dat mensen met een tweede pijler maar met een lager 

inkomen minder kunnen bijdragen aan die tweede pijler dan anderen. 

Niettemin kan die bijdrage net op de laagste pensioeninkomens van 

02.17  Maggie De Block (Open 

Vld): Lorsqu'une première initiative 

législative a été prise concernant 

le deuxième pilier, on a longtemps 

débattu concernant la garantie de 

rendement alors que c'est cette 

dernière qui en a convaincu 

beaucoup d'entrer malgré tout 

dans le deuxième pilier. Les gens 

dotés d'un deuxième pilier ayant 

un revenu plus faible doivent en 

effet payer des cotisations moins 

élevées. Mais cette cotisation peut 

précisément aboutir pour les 

revenus de pension les plus 

faibles dans le premier pilier à un 

pourcentage plus élevé à la fin du 

parcours. La somme du premier et 

du deuxième pilier constitue le 
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de eerste pijler een belangrijk percentage vormen aan het einde van 

de rit. De som van de eerste en de tweede pijler, die men dan op de 

bankrekening bijeen heeft, is de som die de betrokkene kan uitgeven. 

Wie dat niet heeft, beschikt over een lager bedrag. Voor de mensen 

blijft het dus interessant. Ooit zijn de berekeningen gemaakt van 

hoeveel opslag mensen zouden hebben met dezelfde inleg in de 

eerste pijler. Weet ook dat er ter zake een grote solidariteit is en dat 

een en ander wordt afgetopt op tal van manieren, zowel bij 

zelfstandigen als bij werknemers. De vervangingsratio van het loon is 

ook afhankelijk van de hoogte van het loon en van het eventuele 

pensioen. 

 

Dat zal een delicate discussie zijn. 

 

montant de la pension dont 

l'intéressé bénéficiera. Cela reste 

donc intéressant, mais la solidarité 

et d'autres mécanismes en jeu 

rendent la discussion délicate.  

 

L'incident est clos. 

Het incident is gesloten. 

 

03 Question de Kattrin Jadin à Vincent Van Quickenborne (VPM Justice et Mer du Nord) sur "La 

prostitution d’étudiants belges" (55023446C) 

03 Vraag van Kattrin Jadin aan Vincent Van Quickenborne (VEM Justitie en Noordzee) over "De 

prostitutie van Belgische studenten" (55023446C) 

 

03.01  Kattrin Jadin (MR): Madame la présidente, madame la 

ministre, chers collègues, permettez-moi, tout d'abord, de vous 

adresser mes meilleurs vœux de santé et de bonheur pour cette 

nouvelle année.  

 

Madame la ministre, le fait que des étudiants se prostituent n'est plus 

un phénomène neuf et devient de plus en plus fréquent, y compris 

dans notre pays. En effet, il a été publié en 2018 que chaque année, 

plus de 6 000 étudiants belges se prostitueraient, soit 2 % de la 

population étudiante. Cela touche surtout les étudiants en précarité 

financière. La crise sanitaire et ses effets économiques renforcent 

fortement cette précarité et font craindre que le chiffre d'étudiants 

concernés est en hausse. 

 

Madame la ministre, avez-vous connaissance des statistiques/bilans 

concernant ces pratiques en 2021? Dans l'affirmative, combien 

d'étudiants sont-ils actuellement concernés? Quelles mesures (ou 

mécanismes) d'aide et de soutien fédérales sont-elles actuellement 

en place afin d'aider ces étudiants? Qu'envisage de faire le SPF 

responsable afin de rendre ces mesures plus efficaces? 

 

03.01  Kattrin Jadin (MR): 

Jaarlijks zijn er meer dan 

6.000 Belgische studenten die zich 

prostitueren. De gezondheidscrisis 

en de economische gevolgen 

ervan verscherpen de financiële 

onzekerheid, waardoor er 

gevreesd wordt dat dit verschijnsel 

nog zal toenemen. 

 

Hoeveel studenten hebben er zich 

in 2021 geprostitueerd? Welke 

federale maatregelen bestaan er 

om hen te helpen? Wat zal de 

FOD ondernemen om die 

maatregelen nog te versterken? 

 

03.02  Karine Lalieux, ministre: Madame la présidente, madame 

Jadin, permettez-moi de vous remercier pour vos bons vœux. Je vous 

souhaite également une très belle année 2022. 

 

Votre question m'a été transmise par le ministre Van Quickenborne. 

Vous savez que je ne suis pas vraiment compétente en la matière 

puisqu'il s'agit des étudiants et de la prostitution. Néanmoins, vu 

l'importance du sujet, il me semblait nécessaire qu'un membre du 

gouvernement y réponde.  

 

Nous nous souvenons tous des publicités choquantes et révoltantes 

aux abords des universités, il y a quelques années, qui vantaient et 

banalisaient la prostitution étudiante. C'était totalement inacceptable. 

 

Le SPP Intégration sociale ne dispose pas de chiffres en matière de 

03.02  Minister Karine Lalieux: 

Minister Van Quickenborne heeft 

me uw vraag bezorgd. Ik ben niet 

bevoegd voor prostitutie noch voor 

de studenten. Niettemin moest 

een lid van de regering die 

belangrijke vraag beantwoorden. 

De POD Maatschappelijke 

Integratie beschikt niet over cijfers. 

Er bestaan nog niet veel studies 

over dat verschijnsel in België, 

maar het lijkt een blijver te zijn en 

de crisis dreigt het te versterken. 

De precaire situatie waarin 

studenten zich bevinden is een 
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prostitution spécifique aux étudiants.  

 

Par ailleurs, le phénomène semble peu étudié en Belgique. Je n'ai 

pas connaissance de chiffres plus récents que ceux que vous citez et 

qui sont déjà bien trop élevés. Cependant, ce phénomène perdure et 

nous pouvons craindre que la crise le renforce.  

 

La précarité étudiante, quelle que soit sa forme, est un drame, plus 

encore lorsqu'elle touche à l'intégrité physique et lorsqu'elle pousse 

des jeunes, en particulier des jeunes femmes à se mettre en danger 

(violence, santé, criminalité, bien-être psychologique, etc.).  

 

En temps normal et en temps de crise d'autres solutions existent. 

Aucun jeune ne devrait devoir en arriver là pour subvenir à ses 

besoins.  

 

Outre les bourses d'études et les services sociaux des 

établissements, les jeunes ne doivent pas hésiter: je sais qu'il est 

compliqué de pousser la porte des CPAS. Il n'y a aucune honte à 

cela, au contraire. J'aime rappeler qu'en matière de jeunesse, il n'y a 

pas de dépenses, il n'y a que des investissements. 

 

Les CPAS disposent des moyens pour soutenir les jeunes dans le 

cadre de leurs études, que ce soit des aides financières ponctuelles, 

des aides matérielles, de la guidance psychologique ou encore le 

revenu d'intégration sociale (RIS). Dans le cadre de mes missions de 

lutte contre la pauvreté et d'intégration sociale, et dans ce contexte de 

crise, je tiens à soutenir les jeunes – étudiants ou non – avec des 

mesures ciblées et concrètes, avec un renfoncement des moyens 

disponibles.  

 

Nous avons dégagé 24 millions d'euros pour les CPAS pour les 

jeunes de 18 à 25 ans. C'était il y a près d'un an et cela vaut encore 

jusque fin mars. 

 

Nous avons supprimé la discrimination entre les étudiants boursiers et 

non boursiers pour les jeunes bénéficiaires du RIS ayant un job 

étudiant. Il y a la prime covid pour les bénéficiaires du RIS, le 

renforcement et l'accompagnement des jeunes par les CPAS via une 

subvention du PIIS. Il y a 3 millions pour la santé mentale. Nous 

avons aussi renforcé l'aide alimentaire et les moyens pour lutter 

contre la précarité menstruelle. Il faut faire connaître ces moyens. 

 

Dans le cadre de l'élaboration du Plan de lutte contre la pauvreté, il y 

aura un regard au niveau des jeunes puisque nous travaillons avec la 

FEF, le Forum des Jeunes, Scanner, etc. 

 

J'ai aussi appelé à la création au mois de février 2021 d'une CIM 

jeunesse au début de la crise. Je me réjouis du fait qu'elle se tiendra 

prochainement. 

 

tragedie en zet jonge mensen, 

vaak vrouwen, ertoe aan zichzelf 

aan gevaren bloot te stellen. 

 

Er bestaan oplossingen: 

studiebeurzen of de sociale 

diensten van de scholen. Wat de 

jongeren betreft, bestaat er niets 

zoiets als uitgaven, maar is elke 

bestede euro een investering in de 

toekomst. De OCMW's beschik-

ken over middelen om jongeren in 

hun studie te ondersteunen. Een 

jaar geleden kregen de OCMW's 

24 miljoen euro voor de jongeren 

van 18 tot 25 jaar. Die maatregel 

loopt nog tot eind maart. Voor de 

begunstigden van het leefloon die 

een studentenjob hebben, hebben 

we de discriminatie tussen 

beursstudenten en niet-

beursstudenten afgeschaft. Voorts 

zijn er de coronapremie voor de 

leefloontrekkers, de ondersteuning 

en de begeleiding van de jongeren 

door de OCMW's via een GPMI-

subsidie, de 3 miljoen euro voor 

de geestelijke gezondheid en de 

versterking van de steunmaatre-

gelen inzake voedselhulp en de 

bestrijding van de menstruatie-

armoede. Het Plan Armoede-

bestrijding focust ook op de 

jongeren. Ik heb een oproep 

gelanceerd voor de instelling van 

een IMC Jeugd. Die zal binnenkort 

bijeenkomen.  

 

03.03  Kattrin Jadin (MR): Madame la ministre, je vous remercie 

pour vos réponses. Vous avez rappelé les initiatives que vous prenez 

pour réduire cette précarité financière dont souffrent certains 

étudiants. 

 

Il serait important et utile d'avoir des canaux d'information beaucoup 

plus ciblés vers ces étudiants qui souffrent, et qui ont parfois recours 

03.03  Kattrin Jadin (MR): Er is 

nood aan informatiekanalen die 

gericht zijn op deze studenten in 

moeilijkheden, die soms hun 

toevlucht nemen tot de prostitutie. 

We moeten absoluut de strijd 

aanbinden met dit ernstige 
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à la prostitution. Nous devons absolument combattre ce phénomène 

grave et je serai toujours à vos côtés pour ce faire. 

 

fenomeen.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

04 Vraag van Nahima Lanjri aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

optrekking van de leeftijd voor het overlevingspensioen" (55023532C) 

04 Question de Nahima Lanjri à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "Le relèvement de 

l'âge requis pour la pension de survie" (55023532C) 

 

04.01  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de voorzitster, ik verwijs 

naar mijn schriftelijk ingediende vraag. 

 

Mevrouw de minister, 

 

Het overlevingspensioen kan beperkt gecombineerd worden met een 

inkomen uit een beroepsactiviteit. Tot en met 2015 kon men dat 

overlevingspensioen vanaf 45 jaar opnemen, wat een negatief 

neveneffect veroorzaakte, namelijk dat de weduwe/weduwnaar zich 

verplicht zag om de beroepsactiviteit te beperken of stop te zetten. 

Daarom werd besloten om tussen 2015 en 2025 de 

leeftijdsvoorwaarde geleidelijk op te trekken met 6 maanden per jaar 

tot een minimumleeftijd van 50 jaar in 2025. 

 

Men wou de leeftijd eerst optrekken tot 55 jaar maar daar ging het 

Grondwettelijk Hof niet mee akkoord. In arrest nr. 135/107 van 30 

november 2017 bepaalde het Grondwettelijk Hof dat een optrekking 

van de leeftijd tot 55 jaar om recht te hebben op een 

overlevingspensioen het armoederisico vergroot, met name voor een 

de doelgroep van overlevenden met kinderen die voor het overlijden 

geen of een deeltijdse beroepsactiviteit uitoefenden. 

 

U weet dat ik mij sterk inzet voor de groep langstlevende partners. Het 

verliezen van een partner is vreselijk, we moeten er dus alles aan 

doen om deze mensen zo goed mogelijk bij te staan door 

administratie en wetgeving zo duidelijk mogelijk te maken. De 

minimumgrens voor het overlevingspensioen zal in 2025 dus 50 jaar 

zijn maar de geleidelijke optrekking tot 55 jaar staat nog steeds in de 

wetgeving. Dit moet dus dringend aangepast worden om 

rechtszekerheid te vrijwaren. 

 

Wanneer zal u deze wettelijke aanpassing voorzien? Via welke weg? 

Waarom is dit nog niet gebeurd? Het arrest van het Grondwettelijk 

Hof dateert van 2017. 

 

04.01  Nahima Lanjri (CD&V): La 

pension de survie peut être 

cumulée, dans certaines limites, 

avec un revenu professionnel. 

Jusqu'en 2015, on pouvait 

prétendre à cette pension de 

survie à partir de l'âge de 45 ans. 

De ce fait, le veuf ou la veuve se 

voyait obligé de limiter ou de 

cesser son activité profession-

nelle. C'est pourquoi, entre 2015 

et 2025, la condition d'âge 

minimum est progressivement 

relevée de six mois par année 

pour atteindre 50 ans en 2025. La 

Cour constitutionnelle a disposé 

en 2017 qu'un relèvement à l'âge 

de 55 ans augmenterait le risque 

de pauvreté. Le relèvement 

progressif jusqu'à 55 ans est 

toujours inscrit dans la législation. 

Il faut, d'urgence, adapter cela afin 

de sauvegarder la sécurité 

juridique. Pourquoi cela n'-a-t-il 

pas encore été fait? 

 

04.02 Minister Karine Lalieux: De minimumleeftijd voor een 

overlevingspensioen werd vanaf 2015 langzaam opgetrokken om tot 

de leeftijd van 50 jaar in 2025 te komen. De vorige regering besloot 

om die leeftijd nog verder en versneld op te trekken tot 55 jaar in 

2030. 

 

Het Grondwettelijk Hof oordeelde op 30 november 2017 dat door de 

laatste verhoging van de minimumleeftijd voor een overlevings-

pensioen bepaalde weduwen en weduwnaars in een precaire situatie 

terechtkomen. 

 

Normaal moet een overlevingspensioen dat in principe voorkomen. 

04.02  Karine Lalieux, ministre: 

Le gouvernement précédent avait 

décidé de relever encore 

davantage et à un rythme accéléré 

l'âge minimum pour bénéficier 

d'une pension de survie, pour 

atteindre 55 ans en 2030. La Cour 

constitutionnelle a jugé que le 

dernier relèvement de l'âge mini-

mum mettrait certaines veuves et 

certains veufs dans une situation 

précaire. Le gouvernement 
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Het gaat volledig in tegen het principe van de standstill, zoals voorzien 

in het artikel 23 van de Grondwet. 

 

Ik heb inderdaad ook moeten vaststellen dat de wetgeving door de 

vorige regering nog niet in overeenstemming is gebracht met het 

arrest van het Grondwettelijk Hof. Aangezien het gaat om hogere 

rechtspraak heeft die meteen uitwerking. Omdat het gaat om een 

situatie die betrekking heeft op 2025, zullen we er tijdig voor zorgen 

dat de wetgeving in overeenstemming is gebracht om rechtzekerheid 

en onduidelijkheid voor de langstlevende partners te vermijden. 

 

Deze legislatuur zullen er nog veel wetteksten in het Parlement 

worden besproken. Om te vermijden dat we met te veel kleine 

opgedeelde dossiers zitten, zal dit worden opgenomen in een groot 

pakket van reglementaire aanpassingen. 

 

précédent a omis de mettre la 

législation en conformité avec 

l'arrêt. Nous veillerons à ce que 

cela soit fait à temps afin d'éviter 

toute incertitude juridique et 

manque de clarté pour les parte-

naires survivants. Cette mesure 

sera incluse dans un vaste paquet 

de modifications réglementaires. 

 

04.03  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, in 2017 heeft 

het Grondwettelijk Hof inderdaad beslist dat de regering de 

minimumleeftijd niet mocht optrekken tot de leeftijd van 55 jaar. Men 

zei dat dat onredelijk zou zijn. De wetgeving is echter nog niet 

aangepast. 

 

De verhoging is nog niet ingegaan, we hebben nog tijd tot 2025. Een 

aantal mensen op het terrein vraagt echter om dit zo snel mogelijk in 

orde te brengen. We moeten het wettelijk regelen. Ik hoop dat u dit 

binnenkort in een wet diverse bepalingen opneemt. Ik had het 

trouwens nog in december willen aanpassen, maar het was te laat om 

een amendement in te dienen. Ik kijk op korte termijn uit naar een 

aanpassing van de wet. 

 

04.03  Nahima Lanjri (CD&V): 

J'espère que la ministre insèrera 

cette disposition le plus rapide-

ment possible dans une loi portant 

des dispositions diverses.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

05 Samengevoegde vragen van 

- Peter Mertens aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

pensioenhervorming" (55023567C) 

- Raoul Hedebouw aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

pensioenhervorming" (55023568C) 

- Wim Van der Donckt aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "Het 

pensioenhervormingsvoorstel" (55024111C) 

05 Questions jointes de 

- Peter Mertens à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La réforme des pensions" 

(55023567C) 

- Raoul Hedebouw à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La réforme des pensions" 

(55023568C) 

- Wim Van der Donckt à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La proposition de 

réforme des pensions" (55024111C) 

 

05.01 Wim Van der Donckt (N-VA): Mevrouw de minister, in 

september hebt u een gecontesteerd pensioenhervormingsvoorstel 

naar voren gebracht. In het najaar zou u een nieuw voorstel formu-

leren; tijdens de bespreking van de begroting en de beleidsnota's 

sprak men van 'weldra'. 

 

Mijn eerste vraag is daarnet al beantwoord, want die luidde wanneer 

het in uw beleving 'binnenkort' is. Dat zou dan volgende week vrijdag 

moeten zijn. Op die dag zult u uw voorstel in het kernkabinet 

voorleggen, maar dan zijn we natuurlijk nog niet thuis. 

05.01  Wim Van der Donckt (N-

VA): Vendredi en huit, la ministre 

présentera enfin sa nouvelle 

proposition de réforme des 

pensions au Conseil des ministres 

restreint.  

 

Avec quels acteurs a-t-elle déjà eu 

des discussions au cours des 

derniers mois, et avec quels 
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Toch stel ik u, puur uit interesse, ook de volgende vragen. Met welke 

betrokken partners, partijen, academici en anderen, hebt u in de 

afgelopen maand nog gesproken? Aangezien ik wat nieuwsgierig ben, 

kunt u me inlichtingen geven over de details van de besproken 

onderwerpen? Welke overlegmomenten hebt u de komende tijd nog 

ingepland en met wie? 

 

Ik kijk uit naar uw, waarschijnlijk kort, antwoord. 

 

autres en aura-t-elle encore? 

Quels ont été les sujets de 

discussion? 

 

05.02 Minister Karine Lalieux: Mijnheer Van der Donckt, zoals u 

weet werd in september in samenspraak met de eerste minister 

beslist om de discussie over het toekomstige pensioenstelsel uit te 

stellen. Deze periode heeft mij toegelaten om meer diepgaande 

contacten te hebben met alle belanghebbenden. Sindsdien zijn er 

talrijke bijeenkomsten georganiseerd met de partijen van de 

meerderheid, de sociale partners, de middenveldorganisaties en 

academici van vrijwel alle universiteiten. 

 

Volgende week zullen we de conclusie van die ontmoetingen 

bespreken binnen de regering. In de komende weken zal er over de 

concrete maatregelen worden onderhandeld. Ook zullen de sociale 

partners verder werken aan de structurele werven, zodat zij 

aanvullende maatregelen kunnen voorstellen om ons pensioenstelsel 

te verbeteren. 

 

05.02  Karine Lalieux, ministre: 

En septembre, il a été décidé en 

concertation avec le premier 

ministre de reporter la discussion 

sur le futur régime des pensions. 

J'ai profité de cette période 

intermédiaire pour avoir des 

contacts plus approfondis avec 

toutes les parties prenantes. La 

semaine prochaine, nous 

discuterons des conclusions au 

sein du gouvernement, après quoi 

les négociations commenceront. 

Les partenaires sociaux continue-

ront également à travailler sur les 

chantiers structurels, afin de 

pouvoir proposer des mesures 

complémentaires. 

 

05.03  Wim Van der Donckt (N-VA): Mevrouw de minister, bedankt 

voor uw antwoord. Ik zal toch nog even op mijn honger moeten blijven 

zitten. Volgende week misschien beter. 

 

 

De voorzitster: Zo is het een tease van mevrouw de minister. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

06 Vraag van Vicky Reynaert aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

wantoestanden bij de daklozenorganisatie Poverello" (55023599C) 

06 Question de Vicky Reynaert à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "Les dérives de 

l'association pour sans-abri Poverello" (55023599C) 

 

06.01  Vicky Reynaert (Vooruit): Mevrouw de minister, mijn vraag 

handelt over de wantoestanden bij Poverello. Deze vzw werd al in 

1978 opgericht in Brussel. Ze opende toen een onthaalhuis voor 

armen. Het symbool van die organisatie is de open deur. Met tien 

afdelingen in Vlaanderen, drie in Brussel en twee in Wallonië is 

Poverello een van de grootste daklozenorganisaties van het land. 

 

Onderzoek door journalisten heeft aangetoond dat deze organisatie 

giften liever ontvangt, bijhoudt en investeert in vastgoed dan ze te 

spenderen aan zorg voor de armen. Ik vind wat dat onderzoek aan het 

licht heeft gebracht zeer stuitend. Blijkbaar is er voor 50 miljoen euro 

aan vastgoed en 14 miljoen euro aan liquide middelen bij elkaar 

gespaard. 

 

Die rijkdom staat in schril contrast met de karige steun die de 

06.01  Vicky Reynaert (Vooruit): 

Les nombreux dons que reçoit 

l'organisation de lutte contre la 

pauvreté Poverello ne sont 

apparemment pas destinés aux 

personnes sans-abri. Poverello 

possède des biens immobiliers 

d'une valeur de 50 millions d'euros 

et des liquidités d'une valeur de 

14 millions d'euros. Pourtant, les 

repas pour les sans-abri sont 

payants. Un lit en dortoir coûte 

300 euros contre 450 euros en 

chambre individuelle. Les 

personnes de moins de 50 ans ne 
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organisatie biedt aan haar doelpubliek, de daklozen. Zij moeten 

betalen voor maaltijden en betalen bovendien 300 euro per maand 

voor een bed in een slaapzaal en 450 euro voor een 

eenpersoonskamer. Wie er woont moet zich er ook domiciliëren, 

waardoor mensen ook aanspraak kunnen maken op een leefloon, dat 

dan ook wel naar Poverello gaat. Mensen onder de 50 worden 

geweerd uit restaurants en uit de nachtopvang. Die open deur is dus 

zeer relatief te noemen. 

 

Het aantal bedden voor daklozen over het hele land blijft beneden de 

100, tot groot ongenoegen van veel vrijwilligers, die veel mensen 

helpen – veel meer mensen dan tot nu toe het geval is. Zij merken 

tegelijk op dat de vele donaties die de organisatie ontvangt niet naar 

daklozen gaan, maar naar de aankoop van kerken, chalets, bossen 

en appartementen die niets te maken hebben met sociale 

dienstverlening. Als zij inzage vragen in de boekhouding, worden ze 

weggestuurd. 

 

Wat is uw visie op de algemene werking en de bankrekening van 

deze armoedeorganisatie? Welke donaties, subsidies, projectmatige 

of andere samenwerkingen zijn er in het verleden geweest tussen de 

federale overheid en Poverello? Bestaan er regels rond de 

beleggingsmogelijkheden van vzw's als Poverello? Zo niet, bent u 

eventueel bereid om daar werk van te maken? Is het mogelijk om 

dergelijke vzw's te beperken in het opsparen van zulke giften? Welke 

andere mogelijkheden ziet u om dergelijke praktijken onmogelijk te 

maken? 

 

sont pas les bienvenues aux 

centres d'accueil de Poverello. 

Visiblement la porte n'est donc pas 

si ouverte que cela.  

 

Que pense la ministre des 

pratiques de Poverello et de son 

compte en banque bien garni? 

Quelles subventions l'organisation 

a-t-elle reçues du gouvernement 

fédéral? Quelles ont été les 

collaborations? Les ASBL comme 

Poverello sont-elles soumises à 

des règles en matière de 

placements? Est-il possible de 

restreindre légalement l'accumula-

tion des dons? 

 

06.02 Minister Karine Lalieux: Mevrouw Reynaert, alle middelen in 

de strijd tegen armoede, of ze nu van privédonateurs of van de 

overheid komen, moeten worden gebruikt waarvoor ze bedoeld zijn, 

onbaatzuchtig en volgens strikte integriteitregels. Als de informatie in 

de media over Poverello juist is, en onder voorbehoud van eventuele 

juridische actie, moeten wij zeer alert zijn ten opzichte van elke vraag 

om steun van deze vzw. Sowieso worden alle subsidieaanvragen 

grondig onderzocht door mijn diensten. 

 

Elk ministerieel besluit tot subsidiëring bevat een verwijzing naar de 

wet van 20 mei 2003. Mijn diensten vinden geen sporen terug van 

subsidie aan de vzw Poverello. Als deze vzw gesubsidieerd wordt 

door andere federale publieke instellingen, zullen deze diensten 

kunnen antwoorden welke regels hiervoor van toepassing zijn. De 

facultatieve subsidies die mijn diensten beheren zijn alleen bedoeld 

om de werkings- en personeelskosten van projecten te financieren en 

niet voor investeringen. 

 

Uw vraag over de rijkdom van deze vzw is op zich interessant, maar ik 

ben niet bevoegd om een audit uit te voeren of regels op te stellen 

met betrekking tot het vermogen dat een vzw bezit. Ik kan alleen maar 

controleren of de facultatieve subsidies correct worden gebruikt. De 

controles die mijn diensten uitvoeren op de toegekende subsidies, zijn 

zo een preventief middel om wantoestanden op te sporen en recht te 

zetten. Bovendien worden bijna alle subsidies eerst voorgelegd aan 

de Inspectie van Financiën en goedgekeurd in de begroting. Ik denk 

dan ook dat de bestaande procedures beantwoorden aan de 

doelstelling dat overheidsmiddelen correct worden gebruikt. 

 

Ten slotte wil ik ook benadrukken dat de overgrote meerderheid van 

06.02  Karine Lalieux, ministre: 

Tous les moyens consacrés à la 

lutte contre la pauvreté doivent 

être utilisés aux fins prévues. Si 

les informations relatives à l'ASBL 

Poverello s'avèrent correctes – 

sous réserve d'une éventuelle 

action en justice – nous devons 

examiner très attentivement les 

demandes de soutien à cette 

ASBL. En tout état de cause, 

toutes les demandes de 

subventions sont passées au 

crible par mes services. 

 

Cependant, mes services n'ont 

trouvé aucune trace d'éventuelles 

subventions octroyées à l'ASBL 

Poverello. Si cette ASBL a reçu 

des subventions d'autres institu-

tions fédérales, celles-ci pourront 

indiquer les règles applicables en 

la matière. Les subventions que 

mes services gèrent sont desti-

nées aux frais de fonctionnement 

et de personnel et non aux 

investissements. Je ne suis pas 

compétent pour faire réaliser un 

audit ou réglementer le patrimoine 

d'une ASBL. Nous pouvons 
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de vzw's uitstekend werk levert. Vaak doen ze dat met weinig 

middelen, maar steeds met overtuiging om mensen in armoede op 

een professionele manier te helpen. Dit specifieke geval mag ons dan 

ook niet doen twijfelen aan het feit dat de meeste organisaties elke 

dag bijzonder waardevol werk verrichten. 

 

uniquement effectuer des 

contrôles sur les subventions 

octroyées, qui sont pratiquement 

toutes soumises à l'Inspection des 

finances. 

 

La plupart des ASBL font de 

l'excellent travail. Ce cas 

particulier ne doit pas nous en 

faire douter. 

 

06.03  Vicky Reynaert (Vooruit): Mevrouw de minister, de overgrote 

meerderheid van de vzw's doet haar werk inderdaad uitstekend en op 

een correcte manier. Het is dan ook bijzonder jammer dat door zulke 

zaken hun goede naam nu ook besmeurd wordt. 

 

Ik ben blij dat u onderzocht hebt welke subsidiestromen er eventueel 

gegaan zijn naar de organisatie – het zijn er dus geen – en dat de 

controle daarop grondig gebeurt. 

 

Op de vraag of er mogelijkheden zijn om beleggingsregels op te 

stellen voor die vzw's antwoordt u dat u niet bevoegd bent. Dat is 

misschien wel een debat waard. Misschien kunt u het eens 

aankaarten bij uw collega's om eventueel iets te doen daaromtrent. 

Wat daar gebeurd is, is onaanvaardbaar en besmeurt gewoon de 

goede naam van armoedeorganisaties die hun werk wel grondig 

doen. 

 

Het heeft ook een grote maatschappelijke impact. Als mensen dat 

horen, vragen ze zich immers af wat er gebeurt bij andere 

organisaties. Als er geen duidelijk regels ontstaan of bestaan, blijven 

die vragen leven. Ik kijk dus naar u om dat eventueel aan te kaarten 

bij uw collega's, om te bekijken wat u daaromtrent kunt doen. 

 

06.03  Vicky Reynaert (Vooruit): Il 

est dommage que la bonne 

réputation d'autres associations 

sans but lucratif soit ainsi ternie. 

Je pense qu'il serait intéressant de 

débattre de l'imposition de règles 

de placement aux ASBL. La 

ministre peut soulever cette 

question au sein du 

gouvernement. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

07 Vraag van Nahima Lanjri aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "Het 

verlies of de diefstal van de European Disability Card" (55023791C) 

07 Question de Nahima Lanjri à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La perte ou le vol 

de l'European Disability Card" (55023791C) 

 

07.01  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, wanneer 

iemand zijn European Disability Card verloren is, kan deze persoon 

een nieuwe kaart aanvragen bij een van de vijf instanties waarbij men 

erkend is. Dat staat ook zo aangegeven op de website van de 

overheid, bij de gestelde vragen. Ik heb echter mails en getuigenissen 

ontvangen van mensen die aangeven dat ze geen nieuwe kaart 

kunnen krijgen wanneer die een tweede keer verloren geraakt. Dat 

lijkt me heel disproportioneel, aangezien deze mensen de kaart ook 

nodig hebben om bepaalde voordelen te kunnen krijgen op het gebied 

van sport, cultuur of vrije tijd, of om te bewijzen dat ze een bepaalde 

handicap hebben.  

 

Ik kan begrijpen dat men een administratieve kost aanrekent wanneer 

de kaart voor een vierde of vijfde keer verloren geraakt. Maar de kaart 

volledig weigeren, lijkt me niet correct, zelfs absurd. Men heeft daar 

recht op. Men heeft een handicap, dus zou de kaart afgeleverd 

07.01  Nahima Lanjri (CD&V): 

Lorsqu'une personne perd sa carte 

européenne d'invalidité (European 

Disability Card), elle peut en 

obtenir une nouvelle auprès de l'un 

des cinq organismes agréés. 

Cependant, il semblerait que les 

personnes ne puissent pas obtenir 

une nouvelle carte si elles la 

perdent une deuxième fois. Cela 

me semble très disproportionné, 

car les intéressés ont besoin de 

cette carte pour pouvoir bénéficier 

de certains avantages ou pour 

prouver qu'ils ont un handicap. Je 

peux comprendre que des frais 
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moeten worden, tenzij er sprake zou zijn van fraude. Maar daar gaat 

het nu niet om.  

 

Kunt u ervoor zorgen dat mensen die een handicap hebben en hun 

European Disability Card verloren hebben, toch een nieuw exemplaar 

krijgen, ook al hebben ze die meer dan één keer verloren? Kunnen zij 

een duplicaat ontvangen? Vandaag is dat blijkbaar niet het geval, 

volgens de getuigenissen die ik heb ontvangen.  

 

Bent u bereid hier iets aan te doen? Zo ja, dan is dat een goede zaak. 

Indien niet, waarom niet? Kunt u verduidelijken aan de bevoegde 

diensten hoe zij hiermee moeten omgaan, zodat ze de mensen 

correct kunnen informeren?  

 

administratifs soient facturés 

lorsque des personnes perdent 

leur carte plusieurs fois, mais un 

refus total d'émettre une nouvelle 

carte n'est pas correct. Les 

personnes handicapées y ont 

droit. 

 

La ministre peut-elle garantir que 

les personnes handicapées pour-

ront toujours obtenir une nouvelle 

carte, même si elles ont perdu leur 

carte plus d'une fois? Peuvent-

elles recevoir un duplicata? La 

ministre peut-elle préciser aux 

services compétents comment ils 

doivent traiter cette question? 

 

07.02 Minister Karine Lalieux: Mevrouw Lanjri, ik heb deze situatie 

besproken met mijn administratie en hen de opdracht gegeven de 

regels voor de toekenning van de EDC-kaart te verduidelijken, zodat 

personen met een handicap meer dan één keer een nieuwe kaart 

kunnen aanvragen. Zoals al aangekondigd in mijn beleidsnota, wil ik 

de EDC in 2022 verder ontwikkelen, onder andere binnen de 

werkgroep van de IMC Welzijn, Sport en Familie, die recent werd 

gereactiveerd. We willen een nieuwe overeenkomst onderzoeken 

tussen de Belgische partners die de EDC afgeven. We zullen dit jaar 

ook sterk inzetten op een promotie van deze kaart, te beginnen met 

de lancering van de website.  

 

07.02  Karine Lalieux, ministre: 

J'ai demandé à mon adminis-

tration de clarifier les règles 

relatives à l'attribution de l'EU 

Disability Card (EDC), afin que les 

personnes handicapées puissent 

redemander une nouvelle carte 

plus d'une fois.  

 

Je souhaite également développer 

davantage cette carte, notamment 

au sein du groupe de travail de la 

conférence interministérielle Bien-

être, Sport et Famille. Nous 

voulons examiner un nouvel 

accord entre les partenaires bel-

ges qui délivrent l'EDC. De même, 

nous souhaitons promouvoir 

davantage cette carte, entre 

autres par le biais d'un site web. 

 

07.03  Nahima Lanjri (CD&V): Dank u wel, mevrouw de minister. Ik 

ben blij dat u het er met mij over eens bent dat het niet kan dat 

mensen geen nieuwe kaart kunnen krijgen wanneer ze die meer dan 

één keer verliezen. Ik ben blij dat u aan uw administratie de opdracht 

hebt gegeven om dat niet meer te doen en dat ook te verduidelijken 

op de website.  

 

Daarnaast zou ik ook willen verwijzen naar de resolutie die ik heb 

ingediend omtrent een beter gebruik en een betere verspreiding van 

de Europese handicapkaart. Die resolutie is gisteren alvast in de 

commissie een eerste keer kort voorgesteld. We gaan er in de 

toekomst zeker nog over spreken. Het zijn  aanbevelingen en ik hoop 

dat u die naderhand ook mee kunt realiseren.  

 

07.03  Nahima Lanjri (CD&V): Je 

suis satisfait que la ministre 

rectifiera le tir en ce qui concerne 

la façon d'agir des services.  

 

Hier, ma proposition de résolution 

sur une meilleure utilisation et 

distribution de la carte européenne 

du handicap a été discutée en 

commission. Espérons que le 

ministre contribuera ultérieurement 

à la mise en œuvre des 

recommandations que j'ai 

formulées. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

08 Vraag van Nahima Lanjri aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 
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evaluatie van het GPMI" (55023795C) 

08 Question de Nahima Lanjri à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "L'évaluation du 

PIIS" (55023795C) 

 

08.01  Nahima Lanjri (CD&V): Inmiddels heeft u twee uitgebreide 

rapporten waarin het GPMI geëvalueerd wordt kunnen doornemen. 

Zowel de POD MI als het BAPN publiceerden immers hun publicaties 

na de GPMI's grondig te hebben onderzocht.  

 

Beide rapporten over het GPMI schetsten geen uitsluitend positief 

beeld over de manier waarop het GPMI vandaag wordt ingezet. De 

publicaties bevatten heel wat overeenkomsten op basis waarvan er 

een aanzet kan worden gedaan voor een grondige hervorming. Op 7 

december heeft u bovendien ook een gesprek gehad met mensen in 

armoede en de regionale netwerken armoedebestrijding. Voor het 

reces vroeg ik u nog naar de conclusies van dit gesprek en uw 

plannen voor een hervorming van het GPMI. U antwoordde toen dat u 

in functie van de studie en de gesprekken zou bekijken welke 

hervormingen noodzakelijk en haalbaar zijn. Van het BAPN vernamen 

we inmiddels dat u een herziening van het GPMI wenst op gang te 

brengen die in februari zal aanvangen. 

Ik heb dan ook volgende vragen: 

 

Hoe ziet u de herziening van het GPMI? Welke actoren wil u hierbij 

betrekken? Welk tijdspad voorziet u voor de herziening?  

Welke aspecten van het GPMI wenst u te verbeteren? Welke 

elementen ziet u als prioritair? 

 

08.01  Nahima Lanjri (CD&V): Le 

projet individualisé d’intégration 

sociale (PIIS) a fait l'objet d'une 

évaluation approfondie. Il en 

ressort qu'une réforme s'impose.  

 

Quelle est la vision de la ministre à 

cet égard? Qui y sera associé? 

Quel est le calendrier prévu? 

 

08.02 Minister Karine Lalieux: Mevrouw Lanjri, ik heb u reeds 

meegedeeld dat ik in december een goed gesprek heb gehad met het 

Belgisch Netwerk Armoedebestrijding, het BAPN. Ik heb u ook 

gezegd dat ik de tijd wil nemen om dit dossier grondig te bespreken, 

allereerst met mijn administratie en kabinet. Vervolgens zal er overleg 

volgen met een aantal partners, waaronder de Federatie van 

OCMW's. In dit stadium kan ik u dus nog niet uiteenzetten welke 

hervorming ik zal voorstellen. Ik denk wel dat u het met me eens bent 

dat we moeten vermijden dat het debat over deze hervorming zal 

leiden tot bepaalde polarisatie van voor- en tegenstanders van 

bijvoorbeeld het afschaffen van sancties. Reden te meer waarom ik 

de nodige tijd wil nemen om met haalbare voorstellen te komen. 

 

08.02  Karine Lalieux, ministre: 

En décembre, j'ai eu un entretien 

avec le Réseau Belge de Lutte 

contre la Pauvreté (BAPN). Je 

tiens à examiner le dossier en 

profondeur avec mon administra-

tion d'abord. Ensuite, j'organiserai 

des concertations, entre autres 

avec les CPAS. Je souhaite 

prendre le temps pour formuler 

des propositions réalistes et éviter 

la polarisation. 

 

08.03  Nahima Lanjri (CD&V): Ik had vorige keer inderdaad al 

vragen gesteld over dit onderwerp. Dat was nog net voor uw gesprek 

met het BAPN. Intussen hebt u dat gesprek gehad. Ik heb zeker en 

vast ook begrip voor het feit dat u dit nog wilt bekijken met uw 

administratie. Ik zal dus nog even afwachten en over een maand of 

twee opnieuw vragen naar een stand van zaken. 

 

Het geïndividualiseerd project voor maatschappelijke integratie 

(GPMI) draagt absoluut positieve elementen in zich. Dat is een 

instrument om ervoor te zorgen dat mensen met een leefloon goed 

begeleid worden naar maatschappelijke integratie. Dat is niet altijd 

werk, het kan ook vrijwilligerswerk zijn of iets anders, of het oplossen 

van problemen. Het is een goed instrument, maar het wordt niet 

overal goed geïmplementeerd. Er zijn nog problemen. Die kunnen 

zowel worden opgemerkt door de analyse die uw administratie heeft 

gemaakt als door de analyse die andere experten op het terrein 

hebben gemaakt. Er zijn veel parallellen. Er zijn ondertussen ook heel 

08.03  Nahima Lanjri (CD&V): Si 

le PIIS permet un accompagne-

ment de qualité des bénéficiaires 

du revenu d'intégration sociale, 

son implémentation n'est pas 

optimale partout. J'espère qu'un 

certain nombre d'améliorations 

concrètes pourront être apportées 

sans que le dispositif soit 

supprimé. 
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wat voorstellen. Ik ben vragende partij om met die analyses en 

voorstellen aan de slag te gaan. Hopelijk kunnen er binnenkort een 

aantal concrete verbeteringen komen zonder het systeem af te 

schaffen. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

De voorzitser: La question n° 55023874C de Mme Fonck est reportée. 

 

09 Vraag van Ellen Samyn aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over 

"Armoede door oplopende energiekosten" (55023909C) 

09 Question de Ellen Samyn à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La pauvreté 

résultant de la flambée des coûts énergétiques" (55023909C) 

 

09.01  Ellen Samyn (VB): Mevrouw de minister, de problematiek van 

de hoge energiekosten voor gezinnen kaarten wij bij u niet voor het 

eerst aan. De prijsstijgingen zijn dermate hoog dat wat wij vreesden 

helaas uitkomt. Marktleider ENGIE Electrabel catalogeert nu reeds 

10% van zijn klanten als wanbetaler. Het gaat om mensen die hun 

gestegen voorschotfactuur of afrekening niet meer kunnen betalen of 

die een spreidingsplan hebben aangevraagd. Een spreidingsplan lost 

echter het probleem niet op, integendeel. 

 

Over tweeënhalve maand wordt het uitgebreide sociaal tarief in 

principe stopgezet. Betrokkenen moeten op dat moment op de markt 

zelf op zoek naar een commerciële leverancier. De situatie gaat 

zodoende van kwaad naar erger. 

 

Mevrouw de minister, zult u ervoor pleiten om het uitgebreid sociaal 

tarief te behouden en dus na eind maart te verlengen? 

 

Welke stappen zult u met de regering zetten voor een uitgebreid scala 

aan maatregelen om deze situatie het hoofd te bieden? 

 

09.01  Ellen Samyn (VB): Les 

coûts élevés de l'énergie ont pour 

effet que les gens ne sont plus en 

mesure de payer leur facture 

d'acompte ou leur décompte parce 

qu'ils ont augmenté. La fin mars 

marquera également la fin du tarif 

social élargi et les personnes 

concernées devront chercher 

elles-mêmes un nouveau fournis-

seur commercial sur le marché. La 

ministre a-t-elle l'intention de 

prolonger cette période? 

 

09.02 Minister Karine Lalieux: Geachte collega, het is niet de eerste 

keer dat u me hiervoor aanspreekt en het is dus ook niet voor het 

eerst dat ik moet antwoorden dat de energieprijzen en maatregelen 

om de gevolgen van de prijsstijgingen voor de consumenten te 

verzachten, niet tot mijn bevoegdheden behoren. Daarom nodig ik u 

nogmaals uit om uw vragen aan de bevoegde minister te stellen. 

 

Deze regering heeft wel degelijk actie ondernomen. Wie recht heeft 

op een uitgebreid sociaal tarief, krijgt met name een energiecheque 

van 80 euro. Het Gas- en Elektriciteitsfonds, waarmee mensen 

worden geholpen die hun energiefactuur niet kunnen betalen, werd 

geïndexeerd en geherfinancierd. Er werd respectievelijk 8 miljoen 

euro en 16 miljoen euro voor uitgetrokken. Bovendien is het sociaal 

tarief verlengd voor de eerste drie maanden van dit jaar, daar werd 

208 miljoen euro voor uitgetrokken. Als de energiecrisis blijft duren, 

zullen mijn collega's waarschijnlijk vragen om die maatregel, waarvan 

bijna één miljoen Belgen profiteert, te verlengen. 

 

Mijn collega's blijven zoeken naar de beste oplossingen om mensen 

in nood te helpen. 

 

09.02  Karine Lalieux, ministre: 

Ce n'est pas la première fois que 

je dois répondre au sein de cette 

commission que les prix de 

l'énergie et les mesures pour 

atténuer l'impact des augmenta-

tions de prix sur les consomma-

teurs ne font pas partie de mes 

compétences. Le gouvernement a 

déjà entrepris des actions en la 

matière, notamment au travers du 

chèque énergie de 80 euros pour 

les personnes bénéficiant du tarif 

social élargi et par l'indexation et le 

financement du fonds Gaz et 

Électricité. Si cette crise énergé-

tique persiste, l'élargissement du 

tarif social, dont bénéficient 

environ 1 million de Belges, sera 

probablement prolongé. 

 

09.03  Ellen Samyn (VB): Mevrouw de minister, ik herinner mij het 

antwoord dat u in een vorige vergadering gaf op mijn vraag. Ik blijf er 

09.03  Ellen Samyn (VB): Il s'agit 

ici pourtant de la problématique de 
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echter bij dat het om een armoedeproblematiek gaat. Neemt u mij niet 

kwalijk, maar in de jongste weken konden wij vaststellen dat de 

regeringsleden zeer eensgezind zijn over het feit dat zij niet altijd met 

elkaar akkoord gaan. Een btw-verlanging, een premietje hier en daar. 

Het is allemaal niet zo duidelijk. De energierekening is eigenlijk een 

belastingbrief, maar daaraan wil men blijkbaar toch zo min mogelijk 

raken. 

 

Enkele dagen geleden stond er een prijsvergelijking in de krant. Wij 

zijn de beste in Europa als het gaat over de hoogte van de 

energieprijs en we staan op de tweede plaats qua taksen en 

belastingen die in de energierekening opgenomen zijn. 

 

We horen vaak dat het "eens bekeken zal worden binnen de 

regering." We hopen dat het licht niet uitgaat vooraleer alles eindelijk 

is bekeken. 

 

Het is al lang vijf over twaalf. Steeds meer mensen zijn het slachtoffer 

van het non-beleid van deze regering. 

 

la pauvreté. En tout cas, le 

gouvernement est divisé quant à 

l'approche à adopter. La facture 

d'énergie se lit comme une liste 

d'impôts: nulle part en Europe, le 

prix de l'énergie est plus haut 

qu'en Belgique, et pour ce qui est 

des taxes et impôts sur l'énergie, 

le taux est le deuxième plus élevé 

en Europe. Une partie croissante 

de la population est victime de la 

non-politique de ce gouvernement. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

10 Vraag van Anja Vanrobaeys aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over 

"De professional-toegang tot mypension.be" (55023787C) 

10 Question de Anja Vanrobaeys à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "L'accès 

professionnel à mypension.be" (55023787C) 

 

10.01  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mevrouw de minister, een van de 

prioriteiten in uw beleidsnota, waar ik ook achter sta, is de burger 

beter informeren over zijn pensioenrechten. Daarom zult u 

inspanningen blijven leveren om mypension.be verder te ontwikkelen. 

Uiteraard heeft niet iedereen toegang tot een computer. Om die 

digitale kloof te dichten, voorziet u ook in een professionaltoegang tot 

mypension.be, waarbij maatschappelijk werkers bij middenveld-

organisaties, OCMW's enzovoort burgers kunnen begeleiden in al hun 

stappen van informatieverzameling of interactie met de Federale 

Pensioendienst. Die mensen zullen als tussenpersoon fungeren 

tussen burgers en de Pensioendienst en toegang hebben tot 

hoogstaande informatie. 

 

Daarnaast wilt u een generiek mandaatsysteem voor burgers ontwik-

kelen zodat andere personen, zoals bewindvoerders en familieleden, 

een beveiligde toegang kunnen krijgen tot het persoonlijke pensioen-

dossier en familieleden of mensen die het moeilijker hebben kunnen 

bijstaan in de digitale toegang. 

 

Hoe zult u die punten concreet implementeren? Werden hierin al 

concrete stappen gezet? Wat is de mogelijke timing? 

 

Welke middenveldorganisaties of instellingen worden hierbij betrok-

ken? Hebt u met hen hierover reeds overleg gehad? Op welke manier 

worden zij betrokken bij de verschillende stappen van  implementatie? 

 

U had het over een mandaatsysteem voor familieleden of bewind-

voerders, maar kunnen ook de professionals dat mandaatsysteem 

krijgen, zoals bij Tax-on-web, zodat zij die mensen effectief kunnen 

ondersteunen en toegang kunnen hebben tot het persoonlijk 

10.01 Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

L'une des priorités de la note de 

politique générale de la ministre 

est de mieux informer le citoyen 

de ses droits à la pension. Tout le 

monde n'a pas accès à un 

ordinateur. La ministre souhaite un 

accès professionnel à 

mypension.be et un système de 

mandats générique pour les 

membres de la famille ou les 

administrateurs.  

 

Comment mettrez-vous concrète-

ment cette priorité en œuvre? Des 

démarches concrètes ont-elles 

déjà été entreprises? Quel est le 

calendrier? Quelles organisations 

de la société civile ou institutions 

ont participé à ces démarches? Le 

système de mandats peut-il 

également s'appliquer aux 

professionnels, comme pour Tax-

on-web? Les professionnels se 

verront-ils attribuer une personne 

de contact au sein du Service 

fédéral des Pensions (SFP) pour 

faciliter l'échange d'informations? 
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pensioensysteem? 

 

Krijgen ook professionals aan wie toegang tot mypension.be zal 

worden verleend en die mensen bijstaan een contactpersoon bij de 

Federale Pensioendienst bij wie ze terechtkunnen met eventuele 

bijkomende vragen? Dat zou de informatie-uitwisseling van toch wel 

hoogstaande informatie vergemakkelijken. 

 

10.02 Minister Karine Lalieux: Mevrouw Vanrobaeys, dankzij de 

nieuwe functies die zijn voorgesteld, wordt mypension.be een steeds 

belangrijkere tool. Er wordt niet enkel een volledig overzicht gegeven 

van alle pensioenrechten, maar er kan ook worden gesimuleerd wat 

de impact van loopbaanveranderingen is. 

 

Voor mij is een van de belangrijkste pijlers in het transparantiebeleid 

de digitale kloof te dichten en alle hindernissen voor digitaal 

kwetsbare mensen te vermijden. Dat speelt vooral, maar niet alleen, 

een rol bij de oudere populatie. Alle digitaal kwetsbaren moeten ook 

een volledig beeld kunnen krijgen van hun pensioenrechten. Om 

daartoe bij te dragen besliste ik om de ondersteuning via 

mypension.be uit te breiden. 

 

Een van de maatregelen is het voorzien van een professionele 

toegang tot mypension.be. Hierdoor kunnen maatschappelijk werkers 

en/of middenveldorganisaties burgers begeleiden in al hun stappen 

van informatieverzameling of interactie met de Federale 

Pensioendienst. Om een concreet antwoord te geven op uw vragen 

inzake timing, heb ik dit thema opgenomen in de nieuwe 

bestuursovereenkomst 2022-2024 met de Federale Pensioendienst, 

die momenteel wordt gefinaliseerd. 

 

In 2022 heb ik de Pensioendienst de opdracht gegeven de juridische, 

organisatorische en technische randvoorwaarden volledig in kaart te 

brengen. Vandaag is het al mogelijk om zich bij de pensioenaanvraag 

te laten begeleiden door de lokale gemeenteambtenaar, maar zoals u 

weet wil ik deze professionele toegang uitbreiden, en liefst zo snel 

mogelijk. Dit vraagt toch wat voorbereiding door de administraties. Op 

basis daarvan zal de administratie dit jaar een planning voor 

implementatie opstellen en zal worden gestart met de uitvoering 

ervan. De digitale kloof inzake pensioenen dichten is immers een van 

mijn prioritaire doelstellingen deze legislatuur. 

 

Wat betreft de betrokken middenveldorganisaties, is het voor mij 

belangrijk dat in eerste instantie contact wordt opgenomen met de 

actoren van de secundaire netwerken van sociale zekerheid en de 

lokale besturen. 

 

De gesprekken met de betrokken partijen zijn volop aan de gang en ik 

hoop u weldra de betrokken diensten te bevestigen. Het is ook de 

bedoeling dat de professionelen worden ondersteund door een vaste 

contactpersoon bij de administratie. We hebben dit samen met de 

administratie uitgewerkt. De operationele haalbaarheid en de exacte 

modaliteiten worden door de administratie in kaart gebracht. 

 

Of het generieke mandaatsysteem zal worden gebruikt, zal de 

analyse waarvan sprake in het antwoord op punt 1 moeten uitwijzen. 

Ik heb de administratie de opdracht gegeven om in de beste 

oplossingen te voorzien, die het meest aangewezen zijn voor de 

10.02  Karine Lalieux, ministre: 

L'un des principaux piliers de ma 

politique de transparence est de 

combler le fossé numérique et de 

lever tous les obstacles auxquels 

se heurtent les personnes 

vulnérables sur le plan numérique. 

Cela concerne principalement, 

mais pas exclusivement, la popu-

lation âgée. Toutes les personnes 

vulnérables sur le plan numérique 

doivent pouvoir bénéficier d'une 

vue complète sur leurs droits à la 

pension. C'est pourquoi j'ai décidé 

d'étendre l'assistance fournie par 

le biais du site mypension.be. 

 

L'une des mesures consiste à 

octroyer un accès professionnel à 

mypension.be. Les travailleurs 

sociaux et/ou les organisations de 

la société civile pourront ainsi 

guider les citoyens dans toutes 

leurs démarches. J'ai intégré ce 

thème dans le nouveau contrat 

d'administration 2022-2024 avec le 

SFP, qui est actuellement finalisé. 

 

En 2022, j'ai chargé le SFP 

d'établir une liste complète des 

conditions annexes d'ordre juridi-

que, organisationnel et technique. 

À l'heure actuelle, il est déjà 

possible de se faire assister par le 

fonctionnaire communal local pour 

introduire la demande de pension. 

J'entends étendre cet accès 

professionnel au plus vite. Cela 

requiert une certaine préparation. 

L'administration établira cette 

année un calendrier de mise en 

œuvre et l'exécution sera 

entamée. 

 

Il est important que les réseaux 

secondaires de la sécurité sociale 

et les pouvoirs locaux soient 

contactés en premier lieu. 

J'espère pouvoir bientôt confirmer 

les services concernés. Il est 
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verschillende types professionelen. 

 

également prévu que les 

professionnels puissent s'adresser 

à une personne de contact attitrée 

au sein de l'administration. La 

faisabilité opérationnelle et les 

modalités exactes sont encore en 

cours d'inventaire.  

 

L'analyse devra déterminer si le 

système générique de mandats 

peut être utilisé. L'administration 

doit apporter les meilleures 

solutions les plus adaptées aux 

divers types de professionnels. 

 

10.03  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mevrouw de minister, ik ben heel 

tevreden dat er vooruitgang wordt geboekt. Dit is immers een vraag 

die al langer bestaat bij de middenveldorganisaties, omdat zij een 

zekere expertise hebben ontwikkeld en hun leden of andere 

geïnteresseerden heel goed kunnen bijstaan om hun rechten te 

consulteren en om de digitale kloof te dichten. Bovendien staan zij 

heel dicht bij de mensen waardoor ze heel wat input krijgen en heel 

direct kunnen communiceren. 

 

Ik ben heel tevreden dat er stappen vooruit worden gezet en kijk uit 

naar die analyse. Het is belangrijk dat de middenveldorganisaties 

daarbij worden betrokken en dat hun expertise op dat vlak kan 

worden meegenomen. 

 

10.03 Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

Je me réjouis du progrès réalisé, 

car les organisations de la société 

civile posent cette question depuis 

un certain temps déjà et elles ont 

développé une certaine expertise 

en la matière.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

11 Vraag van Ellen Samyn aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

opheffing v.d. cumulatie van een overlevingspensioen en een activiteit in de strijd tegen corona" 

(55023959C) 

11 Question de Ellen Samyn à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La suppression du 

cumul d'une pension de survie et d'une activité liée à la lutte contre le covid" (55023959C) 

 

11.01  Ellen Samyn (VB): Mevrouw de minister, wie een overlevings-

pensioen geniet mag maar beperkt bijverdienen indien hij of zij dat 

overlevingspensioen niet wil verliezen. Die regel zorgt al lang voor 

veel agitatie bij de betrokkenen. Wegens de COVID-19-pandemie 

werd er een afwijking toegestaan op de regeling, bijvoorbeeld om 

medewerkers in de zorg bij te staan en te ontlasten. 

 

Nu rijst er toch een interpretatieprobleem. Verscheidene verpleeg-

kundigen laten ons weten dat hun directie daarvan niet op de hoogte 

zou zijn, waardoor ze zich niet ten volle kunnen inzetten als 

verpleegkundige in een ziekenhuis of als vrijwilliger in een 

vaccinatiecentrum, omdat ze anders boven die grens komen en dus 

hun overlevingspensioen zouden verliezen. 

 

Klopt de interpretatie dat ook mensen met een overlevingspensioen in 

de zorg en in vaccinatiecentra onbeperkt extra mogen werken en dus 

bijverdienen, zonder hun overlevingspensioen te verliezen? 

 

De lijst is sinds 1 juli 2020 opgeheven. Is de opheffing van de 

cumulregeling daardoor niet zonder voorwerp? 

11.01 Ellen Samyn (VB): 

Quelques problèmes d'interpréta-

tion se posent quant à la 

possibilité de cumuler une pension 

de survie avec des revenus 

provenant d'activités dans le cadre 

de la gestion de la pandémie.  

 

Est-il vrai que les personnes béné-

ficiant d'une pension de survie 

peuvent encore percevoir un 

revenu d'appoint illimité dans le 

secteur des soins et les centres de 

vaccination? La liste est 

supprimée depuis le 1er juillet 

2020. De ce fait, la suppression du 

régime de cumul n'est-elle pas 

devenue sans objet? Le régime 

expire à la fin du mois de mars 

2022. Compte tenu de la situation 
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De regeling loopt eind maart 2022 af. Zult u die gezien de 

aanhoudende sanitaire toestand verlengen? 

 

sanitaire qui perdure, la ministre 

prolongera-t-elle ce régime? 

 

11.02 Minister Karine Lalieux: Ik kan u geruststellen, mevrouw 

Samyn. De problemen waarnaar u verwijst, werden reeds geregeld in 

de programmawet. De artikelen 116 en 117 van die wet wijzigen 

artikel 3 van de wet van 7 mei 2020, waarnaar u in uw vraag verwijst.  

 

Enerzijds actualiseert artikel 116 van de programmawet de verwijzing 

naar de cruciale sectoren en essentiële diensten. Anderzijds verlengt 

artikel 117 van de programmawet de neutralisatie van de beroeps-

inkomsten voor personeelsleden uit de zorgsector en in de vaccinatie-

centra. Zo kunnen we negatieve gevolgen voor gepensioneerden 

vermijden. De verlenging geldt voor de periode vanaf 1 oktober 2021 

tot en met 30 juni 2022. Dat betekent inderdaad dat ook personen 

met een overlevingspensioen tot eind juni 2022 onbeperkt mogen 

bijverdienen in de zorg en in vaccinatiecentra, zonder hun 

overlevingspensioen te verliezen. 

 

11.02  Karine Lalieux, ministre: 

Les articles 116 et 117 de la loi-

programme modifient l'article 3 de 

la loi du 7 mai 2020 auquel il est 

fait référence. L'article 116 

actualise la référence aux secteurs 

cruciaux et aux services 

essentiels. L'article 117 prolonge 

la neutralisation des revenus 

professionnels pour le personnel 

du secteur des soins et des 

centres de vaccination jusqu'au 

30 juin 2022 inclus. Les personnes 

bénéficiant d'une pension de 

survie peuvent jusqu'à cette date 

gagner un revenu d'appoint illimité 

dans le secteur des soins et dans 

les centres de vaccination sans 

perdre leur pension de survie. 

 

11.03  Ellen Samyn (VB): Bedankt voor de geruststelling, mevrouw 

de minister. Er is hierover namelijk verkeerd gecommuniceerd door 

de Pensioendienst, zowel telefonisch als via mail. Ik had de informatie 

die u nu verstrekt al op de website gelezen, maar wenste toch 

verduidelijking. 

 

Zeker tijdens een pandemie zijn extra handen in de zorg en in 

vaccinatiecentra meer dan nodig. 

 

11.03  Ellen Samyn (VB): Le 

Service des Pensions a donc 

communiqué des informations 

erronées à ce sujet.  

 

11.04 Minister Karine Lalieux: Ik zal dat nogmaals bekijken met mijn 

diensten en duidelijk communiceren via de website. 

 

 

11.05  Ellen Samyn (VB): Het staat wel degelijk correct op de 

website, alleen had de Pensioendienst zelf verkeerd gecommuni-

ceerd. 

 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

12 Vraag van Wim Van der Donckt aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) 

over "De indexatie en perequatie van de ambtenarenpensioenen" (55023983C) 

12 Question de Wim Van der Donckt à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur 

"L'indexation et la péréquation des pensions des fonctionnaires" (55023983C) 

 

12.01  Wim Van der Donckt (N-VA): Tijdens de vorige regering was 

het de ambitie om de verschillende pensioenstelsels van werknemers, 

zelfstandigen en ambtenaren dichter bij elkaar te brengen. In het  

regeerakkoord van de deze regering ligt de lat iets lager, ik citeer (blz. 

22): “De verschillen tussen en binnen de stelsels (werknemers, 

zelfstandigen, ambtenaren) mogen niet toenemen." 

 

Ik wens er u op te wijzen dat de sterk toegenomen inflatie zorgt voor 

bijkomende niet gebudgetteerde indexaties van de pensioenen in het 

najaar van 2021 en 2022. En dan hebben het nog niet over de 

12.01  Wim Van der Donckt (N-

VA): Les récentes indexations et le 

système de la péréquation 

menacent d'accroître la disparité 

entre les pensions des 

fonctionnaires d'une part et celles 

des salariés et des indépendants 

de l'autre. Pourtant, l'accord de 

gouvernement stipule que les 

différences entre les différents 
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perequatie van de  ambtenarenpensioenen die worden berekend op 

de hoogste ambtenarenlonen. Deze hoogste wedden zullen door die 

extra indexaties aanzienlijk sterker stijgen. Spelregels: 

https://www.sfpd.fgov.be/nl/kenniscentrum/perequatie 

 

De facto zal dit, tenzij deze regering ingrijpt, er toe leiden dat de 

verschillen tussen het pensioenstelsel van werknemers en 

zelfstandigen enerzijds en ambtenaren anderzijds aanzienlijk zullen 

toenemen. De ambtenarenpensioenen zijn al heel wat hoger wat 

betekent dat bij iedere indexatie een ambtenaar zijn pensioen heel 

wat sterker ziet stijgen. Maar de perequatie van de 

ambtenarenpensioenen, berekend op de geïndexeerde hoogste 

ambtenarenlonen, kan begin 2023 nog tot een aanzienlijke extra 

verhoging van de ambtenarenpensioenen aanleiding geven. 

 

Mevrouw de minister, mijn vragen zijn de volgende: 

 

Bent u akkoord dat deze problematiek van indexaties en perequaties 

van de ambtenarenpensioenen tot grotere verschillen met het 

pensioenstelsel werknemers en zelfstandigen zal leiden? 

Bent u bereid, zoals voorgeschreven in het regeerakkoord, passende 

beleidsmaatregelen te nemen om dit te voorkomen? 

Indien ja, aan welke maatregelen denkt u? Indien neen, waarom niet? 

  

Heeft u reeds berekeningen laten maten over de budgettaire impact 

van deze bijkomende indexaties/hogere perequaties op de begroting 

van de ambtenarenpensioenen voor de rest van deze legislatuur? 

Indien ja, kunt u deze informatie delen. Indien neen, zult u deze 

berekeningen laten maken? 

 

régimes de pension ne doivent pas 

augmenter davantage.  

 

La ministre prendra-t-elle des 

mesures? L'impact budgétaire des 

indexations et des péréquations 

des pensions des fonctionnaires a-

t-il déjà été calculé? 

 

12.02 Minister Karine Lalieux: Geachte collega, convergentie is 

inderdaad ingeschreven in het regeerakkoord. We werken daar ook 

aan. De verhoging van het minimumpensioen draagt al bij tot de 

convergentie. De bedragen stijgen sterker bij werknemers en 

zelfstandigen, om uiteindelijk volledig gelijk te liggen in 2024. 

Indexeringen leiden echter niet tot een toename van bestaande 

verschillen tussen de stelsels. Alle lonen, wedden en sociale 

uitkeringen worden geïndexeerd, wat betekent dat het relatieve 

verschil constant blijft. De toepassing van de perequatie vergroot de 

verschillen tussen de stelsels evenmin. Het gaat over de loutere 

toepassing van de bestaande regels. In de privésector worden ook 

welvaartsaanpassingen toegepast in het kader van de 

welvaartsenveloppe. 

 

Deze twee mechanismen maken dan ook geen deel uit van de 

hervormingen die op tafel liggen. Ik zal niet de minister zijn die de 

ontwaarding van de sociale uitkeringen en de pensioenen vorm zal 

geven. Integendeel, ik sta garant voor een robuuste pensioen-

bescherming, ook na de pensionering. Uiteraard worden er prognoses 

gemaakt over de evolutie van de uitgaven, dat geldt voor alle stelsels. 

Enkel een aanpassing van de weddeschalen zelf kan leiden tot 

perequatie, niet de indexeringen van de wedden binnen de geldende 

weddeschaal. 

 

Over de budgettaire impact van de indexeringen maakt de FPD 

prognoses voor alle stelsels. De nominale kosten van de pensioenen 

stijgen, wat normaal is met indexeringen. Voor de budgettaire impact 

moet echter ook worden gekeken naar de ontvangsten, die eveneens 

12.02  Karine Lalieux, ministre: 

Nous travaillons à la convergence 

des pensions et l'augmentation de 

la pension minimum y contribue. 

Les montants augmenteront 

davantage pour les salariés et les 

indépendants, de sorte qu'ils 

soient identiques en 2024. Les 

indexations ne creusent pas 

davantage le fossé actuel puisque 

tous les salaires, traitements et 

allocations sont indexés. La 

péréquation n'accroît pas non plus 

les différences. Des adaptations 

au bien être sont également 

prévues dans le secteur privé. En 

outre, l'adaptation des échelles 

barémiques, et non l'indexation 

des traitements, est le seul moyen 

d'assurer la péréquation. Ces deux 

mécanismes font partie des 

réformes actuellement sur la table. 

L'évolution des dépenses dans 

tous les régimes fait l'objet de 

prévisions. Les indexations 

augmentent le coût nominal des 

pensions. Les recettes dépendent 

également de l'inflation. Par 
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afhangen van inflatie. We weten het dus nog niet.  

 

conséquent, nous ne connaissons 

pas encore l'ampleur de l'impact. 

 

12.03  Wim Van der Donckt (N-VA): Dank u voor uw antwoord, 

mevrouw de minister. Wat u zegt over de indexeringen en de 

verschillen tussen de ambtenarenpensioenen aan de ene kant, die 

sowieso hoger liggen, verwondert mij een beetje. Dat is een hoger 

nominaal bedrag, dus als men daar indexering op toepast, krijgen zij 

verhoudingsgewijs meer dan de lagere pensioenen. Dat vergroot de 

kloof. U bent het daar toch mee eens? Mijn vraag is wat u daaraan 

zult doen, om te vermijden dat die verschillen groter en groter worden. 

Dat is immers logisch, 3 % van 100 euro of van 1.000 euro is telkens 

3 %, maar die 1.000 euro zal meer stijgen dan de 100 euro. De vraag 

is wat u daaraan zult doen, maar u zult daar waarschijnlijk nog eens 

over nadenken. 

 

Ik heb niet gezegd wat ik wil, ik stel alleen maar vast dat dit gebeurt. 

Misschien ligt daar ergens een oplossing, want het is toch uw 

betrachting om de stelsels nader tot elkaar te brengen. Ik had gehoopt 

dat u daar een antwoord op had, maar waarschijnlijk zult u dat 

meenemen in de debatten. Ik hoop dat u het meeneemt in de 

onderhandelingen die u zult voeren, in uw stappen en in het denkwerk 

dat u nog voor de boeg hebt. Ik signaleer het alleen maar, het is een 

punt waaraan volgens mij nog de nodige aandacht moet worden 

besteed.  

 

12.03  Wim Van der Donckt (N-

VA): Les pensions des 

fonctionnaires étant plus élevées, 

l'indexation l'est également. Cela 

accroît effectivement l'écart avec 

les autres pensions. La question 

est de savoir comment la ministre 

compte s'y prendre. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

13 Vraag van Nahima Lanjri aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

Europese Kindgarantie" (55024032C) 

13 Question de Nahima Lanjri à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La Garantie 

européenne pour l'enfance" (55024032C) 

 

13.01  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, in juni 2021 

werd de EU-Kindgarantie goedgekeurd door de Europese Raad. Ons 

land heeft dat mee goedgekeurd en heeft zich ook geëngageerd om 

kinderarmoede en -uitsluiting intensief te bestrijden en ervoor te 

zorgen dat alle kinderen ten volle kunnen participeren aan de 

samenleving. Die EU-Kindgarantie bevat een heleboel aanbevelingen 

om kinderen in armoede toegang te bieden tot basisdiensten zoals 

kinderopvang, onderwijs, gezondheidszorg, gezonde voeding en 

huisvesting. Het is aan ons land om die aanbevelingen om te zetten in 

effectief beleid. Wij moeten tegen 15 maart 2022 een nationaal 

actieplan klaar hebben waarin we duidelijk aangeven hoe we die EU-

Kindgarantie in de praktijk zullen brengen. 

 

U gaf eerder al aan dat de POD Maatschappelijke Integratie een 

nationaal coördinator heeft aangesteld voor die Kindgarantie en dat ze 

zal samenwerken met de administraties van de deelstaten, omdat het 

voor een groot stuk tot de bevoegdheid van de deelstaten behoort om 

dit tot een goed einde te brengen. Maar ik heb signalen ontvangen 

van middenveldorganisaties – onder meer van de 

Kinderrechtencoalitie, die een 29-tal organisaties omvat – dat het 

middenveld onvoldoende of zelfs helemaal niet betrokken wordt bij 

het opstellen van dat plan, terwijl dat eigenlijk voor Europa wel zou 

moeten. Dit terwijl zij veel ervaring en expertise hebben en heel 

waardevolle input kunnen geven over de implementatie van die EU-

13.01  Nahima Lanjri (CD&V): En 

juin 2021, la Garantie européenne 

de l'enfance a été approuvée par 

le Conseil de l'Union européenne 

et d'ici le 15 mars 2022, un plan 

d'action national doit être établi 

afin d'indiquer comment nous 

allons la mettre en pratique. Les 

organisations de la société civile 

indiquent qu'elles ne sont pas 

assez, voire pas du tout impli-

quées, alors que l'UE l'exige et 

qu'elles ont beaucoup d'expérien-

ce et d'expertise dans ce domaine. 

La société civile craint également 

que le plan se concentre sur la 

législation existante et qu'il soit 

donc peu ambitieux. La ministre 

peut-elle fournir des explications à 

ce sujet? 
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Kindgarantie. Daarnaast vrezen zij dat het plan  voornamelijk zal 

focussen op bestaande wetgeving – dat hebben ze blijkbaar 

opgevangen – en dat er weinig ambitie is om verder te gaan dan wat 

vandaag al bestaat. Nochtans leeft vandaag nog altijd een op de vijf 

kinderen in armoede in ons land. Het is dus naar mijn mening 

essentieel – en ik denk dat u daar ook voorstander van bent – om 

veel ambitieuzer te zijn op dat vlak en nieuwe maatregelen te nemen 

om daar verandering in te brengen. 

 

Hoe zult u de middenveldorganisaties betrekken? Hebt u ze al 

betrokken? Wie zult u nog betrekken? Zult u ervoor zorgen dat er een 

ambitieus plan komt dat verder gaat dan wat er al bestaat? Welke 

aanbevelingen uit de EU-Kindgarantie wilt u alvast implementeren in 

dat actieplan? 

 

13.02 Minister Karine Lalieux: Mevrouw Lanjri, sinds enkele 

maanden coördineert de POD Maatschappelijke Integratie de 

uitwerking van het actieplan in het kader van de Europese 

Kindgarantie. Ze werkt hiervoor samen met de diensten die door de 

deelstaten zijn aangewezen. Aangezien de aanbeveling pas midden 

juni 2021 is aangenomen en het plan al op 15 maart 2022 klaar moet 

zijn, hebben alle kabinetten besloten om samen te werken op basis 

van de bestaande wetten, plannen en initiatieven. Die zijn vaak 

samen met de belanghebbenden en het middenveld ontwikkeld en ze 

vormen een solide basis voor de werkzaamheden. 

 

U mag niet vergeten dat deze aanbeveling werd gedaan toen de 

begrotingen en de beleidsplannen voor deze legislatuur werden 

opgesteld. Toch markeert de Kindgarantie een nieuwe manier om het 

Belgische beleid ten aanzien van kinderen in te vullen. We mogen blij 

zijn dat dit thema op de Europese agenda staat. Dit moet een 

hefboom zijn voor ons beleid.  

 

Het actieplan wordt ontwikkeld in samenwerking met de Nationale 

Commissie voor de Rechten van het Kind. Daarin zijn ongeveer 90 

organisaties op het gebied van kinderrechten verenigd. Voor midden 

februari 2022 is een overleg met het Belgisch Platform tegen 

Armoede en Sociale Uitsluiting en diverse gasten gepland.  

 

Ten slotte heeft de POD Maatschappelijke Integratie proactief contact 

opgenomen met verschillende andere organisaties. Ik heb zelf al 

gesproken met de Délégué général aux droits de l'enfant, de 

Franstalige Kinderrechtencommissaris, en zal binnenkort samenzitten 

met de Vlaamse Kinderrechtencommissaris en de voorzitter van de 

Nationale Commissie.  

 

In tegenstelling tot wat blijkbaar gevreesd wordt, is deze inventarisatie 

een essentiële eerste stap om de aanbeveling en de Europese 

doelstellingen voor 2030 te realiseren. De volgende stap is om op 

basis van deze inventarisering de tekortkomingen vast te stellen en 

elk op ons beleidsniveau nieuwe maatregelen te nemen. Zo werkt de 

POD binnen haar domein al aan een reeks voorstellen en vallen de 

meeste, zoniet alle onderdelen van de Kindgarantie onder de 

bevoegdheden van de deelstaten.  

 

Toch is de strijd tegen kinderarmoede voor mij een absolute prioriteit. 

Zoals we al hebben besproken, is dit een essentieel onderdeel van 

het nieuwe plan tegen armoede en ongelijkheid. Ik heb ook besloten 

13.02  Karine Lalieux, ministre: 

Le SPP Intégration sociale 

coordonne l'élaboration et 

collabore avec les entités fédérées 

à cette fin. Étant donné que le plan 

doit être prêt pour le 15 mars 

2022, il a été décidé de travailler 

sur la base de lois et de plans 

existants, qui ont souvent été 

élaborés en concertation avec la 

société civile. 

 

Le plan d'action est élaboré en 

collaboration avec la Commission 

nationale pour les droits de 

l'enfant, qui réunit environ 

90 organisations. Une concertation 

avec la Plateforme belge contre la 

pauvreté et l'exclusion sociale et 

plusieurs autres invités aura 

également lieu à la mi-février 

2022. 

 

Cet inventaire constitue un 

premier pas essentiel vers la 

réalisation des objectifs européens 

à l'horizon 2030. L'étape suivante 

sera de prendre des nouvelles 

mesures. La lutte contre la 

pauvreté infantile est une priorité 

absolue. J'ai également décidé de 

soutenir en 2022 des projets mis 

sur pied par les CPAS dans le 

cadre de la Garantie pour 

l'enfance. 
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om in 2022 projecten te steunen die de OCMW's opzetten in het 

kader van de Kindgarantie. Ik kom hier later nog op terug.  

 

13.03  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, dank u wel voor 

uw antwoord. Vanuit de EU werd er heel uitdrukkelijk gevraagd dat de 

middenveldorganisaties die kinderen en jongeren vertegenwoordigen 

betrokken zouden worden bij de opmaak van het nationale actieplan. 

U geeft aan dat we het nog maar sinds half juni weten, terwijl het al 

tegen 22 maart uitgewerkt moet zijn. Anderzijds is de begroting al 

opgemaakt. Dus zegt u dat er nu vooral een inventarisatie zal worden 

gemaakt van wat er nu is. Maar u bent bereid om nadien met nieuwe 

maatregelen te komen. Dat is alvast iets, hoewel ik vind dat het 

actieplan dat moet worden voorgelegd tegen 22 maart 2022 ambitieus 

genoeg moet zijn, en meer dan enkel een inventaris van wat we al 

doen. Dat volstaat immers blijkbaar nog niet.  

 

Daarom hoop ik, mevrouw de minister, dat men aan Europa kan 

zeggen dat stap een voltooid is en stap twee eraan komt. Ik hoop dat 

we alle actoren voor de beide stappen kunnen consulteren en ook 

Kinderrechtencoalitie Vlaanderen, die 29 organisaties 

vertegenwoordigt, kunnen horen en hen erbij kunnen betrekken.  

 

13.03  Nahima Lanjri (CD&V): 

L'UE demande tout de même très 

expressément d'associer la 

société civile à ce genre d'initia-

tive. J'entends avec plaisir que la 

ministre est disposée à prendre 

des nouvelles mesures par la 

suite. J'estime que le plan d'action 

doit être suffisamment ambitieux 

et être en tout cas davantage 

qu'un inventaire. J'espère dès lors 

que la coalition pour les droits de 

l'enfant de la Flandre (Kinder-

rechtencoalitie Vlaanderen), qui 

représente 29 organisations, y 

sera associée.  

 

L'incident est clos. 

Het incident is gesloten. 

 

14 Vraag van Nahima Lanjri aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "De 

inhouding van 28 % op de IT van personen in een collectieve woonvoorziening" (55024072C) 

14 Question de Nahima Lanjri à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La retenue de 28 

% sur l'AI des personnes vivant en logements collectifs" (55024072C) 

 

14.01  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, de IT van 

mensen die in een instelling verblijven waarvan de kosten van het 

verblijf betaald worden door de overheid, een openbare dienst of een 

sociale zekerheidsinstelling, wordt verminderd met 28%. In de huidige 

context is dit geen eerlijke maatregel aangezien in de 

persoonsvolgende-financiering budgethouders hun woon-en 

leefkosten volledig zelf betalen. Een bijkomend probleem is dat men 

aanklopt bij het OCMW wanneer men er niet meer in slaagt de kosten 

te dekken.  

 

In uw actieplan haalde u aan dat u de pistes wou onderzoeken om het 

tarief van 28% vermindering op de Integratietegemoetkoming voor 

personen in een collectieve woonvoorziening te hervormen (maatregel 

14). De prijs van de liefde werd recentelijk ook afgeschaft om mensen 

niet te ontmoedigen om met hun partner te gaan samen wonen. Het 

lijkt me dus niet meer dan eerlijk om die 28% inhouding ook aan te 

pakken.  

 

Hoe ver staat u hier ondertussen mee?  

Welke pistes liggen op tafel? Wanneer komt u met concrete plannen 

naar het parlement?  

Een mogelijkheid zou zijn om het percentage van 28% gradueel per 

jaar af te bouwen met een bepaald percentage. Hoe staat u tegenover 

deze piste?  

 

14.01  Nahima Lanjri (CD&V): 

Dans son plan d'action, la ministre 

a annoncé qu'elle examinerait la 

possibilité de réformer la réduction 

de 28 % de l'allocation 

d'intégration (AI) pour les 

personnes résidant dans une 

structure collective. Quel est l'état 

d'avancement de ce dossier?  

 

14.02 Minister Karine Lalieux: Mevrouw Lanjri, zoals u terecht 

opmerkt, heb ik zowel in het actieplan Handicap als in mijn 

beleidsnota laten opnemen dat de definitie van de gezinscategorieën 

14.02  Karine Lalieux, ministre: 

J'ai en effet indiqué que la 

définition des catégories familiales 
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zoals vastgesteld in de wet van 27 februari 1987, onderzocht moet 

worden. We moeten bekijken of de bestaande regels nog overeen-

stemmen met de nieuwe woonvormen en die regels waar nodig 

aanpassen. Mijn administratie is de vermindering met 28 % van het 

bedrag van de integratietegemoetkoming dan ook aan het 

onderzoeken.  

 

Uit de eerste analyse is gebleken dat een lineaire afschaffing van de 

regel complex is. Er bestaan immers veel verschillende soorten 

instellingen en ook de statuten van de mensen die in die instellingen 

verblijven, lopen sterk uiteen. De kwestie van de betaling van 

dergelijke woonvormen, hetzij door de persoon zelf, hetzij door de 

deelstaten via bijvoorbeeld het persoonsvolgend budget in 

Vlaanderen, moet nog verder worden uitgediept. Mijn administratie is 

hier dus volop mee bezig. Tegelijk moet hierover ook worden overlegd 

met de deelstaten. Zoals u weet, is dat overleg onlangs opnieuw 

opgestart via de IMC die ik op 20 december heb georganiseerd.  

 

doit être réexaminée. Nous 

devons vérifier si les règles 

existantes correspondent toujours 

aux nouvelles formes de vie 

commune. Une première analyse 

a montré qu'il serait difficile de 

procéder à une suppression 

linéaire. Mon administration 

planche actuellement sur ce 

dossier. La concertation avec les 

entités fédérées a été lancée lors 

de la conférence interministérielle 

du 20 décembre 2020. 

 

14.03  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, ik dank u voor 

een allereerste vorm van antwoord, want het is nog niet echt een 

antwoord op mijn vraag. U zegt immers dat uw administratie ermee 

bezig is, maar dat de analyse nog niet helemaal rond is.  

 

Vorig jaar hebben wij de prijs van de liefde afgeschaft. Het is niet 

meer dan logisch dat de integratietegemoetkoming niet wordt 

verminderd omdat men met iemand samenwoont. Het lijkt mij dan ook 

des te logischer dat we dat ook doen wanneer mensen in een 

instelling gaan samenwonen met andere mensen, met wie men zelfs 

geen liefdesrelatie heeft. Ik hoop dat die inhouding van 28 % in de 

toekomst verdwijnt, dus ik kijk uit naar uw definitieve analyse en het 

overleg met de regio's. 

 

14.03  Nahima Lanjri (CD&V): 

L'an dernier, nous avons supprimé 

le prix de l'amour. Il était 

parfaitement illogique que l'AI soit 

réduite parce que l'on vit avec 

quelqu'un, et cela vaut également 

pour ceux qui vivent ensemble 

dans une institution avec des gens 

avec lesquels il n'entretiennent 

pas de relation amoureuse.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

15 Vraag van Nahima Lanjri aan Karine Lalieux (Pensioenen en Maatschappelijke Integratie) over "Het 

forfaitaire deel van de integratietegemoetkoming" (55024073C) 

15 Question de Nahima Lanjri à Karine Lalieux (Pensions et Intégration sociale) sur "La part forfaitaire 

de l'allocation d'intégration" (55024073C) 

 

15.01  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de voorzitster, ik verwijs 

naar mijn schriftelijk ingediende vraag. 

 

Kiezen om te gaan werken is vandaag de dag nog steeds een sprong 

in het diepe voor mensen met een handicap. Dit betreur ik ten 

zeerste. Wanneer zij gaan werken verliezen ze niet alleen geheel of 

gedeeltelijk hun integratietegemoetkoming maar ook alle sociale 

voordelen die hieraan verbonden zijn. Het ontvangen van een 

integratietegemoetkoming wordt namelijk vaak als criterium voor tal 

van sociale voordelen genomen zoals een sociaal tarief voor water, 

een gratis abonnement op het openbaar vervoer en een verhoogde 

tussenkomst in de gezondheidszorg. 

 

Ik lanceerde in het verleden daarom een voorstel om iedereen die 

voor de voordelen aanmerking komt, een forfaitair bedrag IT toe te 

kennen, bijvoorbeeld één euro. Via deze beperkte budgettaire 

inspanning behouden deze personen met een handicap hun recht op 

sociale voordelen. In uw Federaal Actieplan Handicap toont u 

15.01  Nahima Lanjri (CD&V): 

Lorsque les gens présentant un 

handicap entament une activité 

professionnelle, ils perdent une 

partie ou l'entièreté de leur 

allocation d'intégration (AI) mais 

aussi tous les avantages qui y 

sont liés. C'est pourquoi j'avais 

lancé par le passé une proposition 

tendant à octroyer à tous ceux qui 

peuvent prétendre à ces 

avantages une allocation 

d'intégration d'un montant 

forfaitaire d'un euro par exemple. 

De la sorte, les intéressés 

pourraient conserver leur droit à 

des avantages sociaux. 
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bereidheid om dit te bekijken. Maatregelen 11 wil de mogelijkheid 

bestuderen van een forfaitair en variabel deel voor de 

Integratietegemoetkoming. 

 

Mijn vraag is daarom simpel: 

 

Wanneer komt u met voorstel rond behoud vast en variabel gedeelte 

IT voor sociale voordelen naar het parlement, zoals u aanhaalde in uw 

federaal actieplan handicap? 

Hoe zal u dit concreet uitwerken? Gaat u verder op de piste die ik 

voorstelde? (1 euro IT behouden) 

 

La ministre a indiqué dans son 

plan d'action fédéral Handicap 

qu'elle est disposée à étudier cette 

possibilité. Quand viendra-t-elle 

avec une proposition concernant 

l'octroi d'une partie forfaitaire et 

variable de l'AI? Comment mettra-

t-elle cette mesure en œuvre 

concrètement?  

 

15.02 Minister Karine Lalieux: Beste collega, ik deel uw bezorgdheid 

over de situatie. Ik herinner er u wel aan dat wij op 3 december al een 

eerste stap hebben gezet met een aanzienlijke verlaging van de prijs 

van de arbeid. Dankzij de verhoging van het plafond tot 63.000 euro 

behouden ook de personen waarvan sprake voortaan hun IT. 

 

Een andere belangrijke stap was de afschaffing van de prijs van de 

liefde en onlangs de vrijstelling van de IT in de berekening van het 

leefloon. 

 

Ik ben er helemaal van overtuigd dat de IT een universele uitkering 

moet zijn voor personen met een handicap. 

 

Ik ben niet van plan om het hierbij te laten. Ik wil concrete vorm geven 

aan het denkspoor om een deel van de IT te verankeren, zodat de 

betrokkenen ook hun afgeleide rechten behouden. Ik vind uw voorstel 

van de symbolische euro dus zeker interessant. 

 

Het werk is volop bezig. De statuten en de afgeleide rechten zijn voor 

menig gezin een cruciale kwestie, zowel in de context van het 

gehandicaptenbeleid als meer algemeen, in de strijd tegen armoede 

en ongelijkheid. 

 

15.02  Karine Lalieux, ministre: 

Nous avons déjà franchi un 

premier pas le 3 décembre dernier 

avec une réduction importante du 

coût du travail. Grâce au relève-

ment du plafond à 63 000 euros, 

nombre de personnes pourrons 

conserver leur AI. Parallèlement, 

le prix de l'amour a été supprimé 

et l'AI a été exonérée pour le 

calcul du revenu d'intégration. Je 

souhaite ancrer à l'avenir une part 

de l'AI afin de permettre la 

conservation des droits dérivés. La 

proposition relative à un euro 

symbolique est très intéressante. 

 

Le travail est en cours. La question 

des statuts et des droits dérivés 

constitue un élément crucial dans 

la lutte contre la pauvreté et 

l'inégalité. 

 

15.03  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, ik dank u voor 

het antwoord en ben ook zeer tevreden dat u mijn suggestie in 

overweging zult nemen, zodat rechthebbenden altijd hun integratie-

tegemoetkoming behouden, zelfs al gaat het om een klein bedrag. Ik 

had het over de symbolische 1 euro, maar het mag natuurlijk ook 

meer zijn, graag zelfs. 

 

Ik hoop dat we de integratietegemoetkoming volledig kunnen 

behouden, zelfs met een hoog loon, omdat die eigenlijk dient voor de 

integratie in de samenleving. Dat is gekoppeld aan de handicap en 

dat heeft niets te maken met het inkomen. Het is een tegemoet-

koming dankzij dewelke men aan de samenleving kan deelnemen. 

 

De afschaffing van de prijs van de liefde en de beperking van de prijs 

van de arbeid zijn alvast stappen vooruit; nu moet u voortwerken. 

 

Ik ben blij dat u het wilt doen, omdat het ook moet. Een groot aantal 

rechten, met name een groot aantal sociale tarieven, zijn verbonden 

aan het wel of niet hebben van een integratietegemoetkoming. 

Wanneer men die voordelen, zoals sociaal tarief op water, gas en 

openbaar vervoer, verliest omdat men geen integratietegemoet-

koming meer krijgt, dan is men helemaal de dupe.  

 

15.03  Nahima Lanjri (CD&V): Je 

me félicite que la ministre soit 

disposée à prendre ma suggestion 

en considération. Pour moi, il peut 

même s'agir de plus d'un euro 

symbolique. En réalité, les gens 

devraient toujours pouvoir 

conserver leur AI étant donné que 

cette intervention a pour but de 

favoriser l'intégration dans la 

société. En soi, cet aspect est lié 

au handicap, pas au revenu. 
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Ik hoop dat u dit zo snel mogelijk verder kunt concretiseren. Ik kom er 

later nog op terug. 

 

L'incident est clos. 

Het incident is gesloten. 

 

La présidente: La question n° 55024074C de Mme Lanjri, les questions jointes n°s 5024122C et 55024192C 

de M. Van der Donckt et 55024195C de M. Colebunders, ainsi que la question n° 55024200C de Mme Leroy 

sont transformées en questions écrites. 

 

La réunion publique de commission est levée à 17 h 00. 

De openbare commissievergadering wordt gesloten om 17.00 uur. 

 

  

 


